Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



Xcow-LO 2.9,1 



l^arbacl) (tollege l^ibrarg. 
FRANK WILLIAM TAUSSIG, 

PROFESSOR OF POLITICAL ECONOMY 
» 

HARVARD UNIVERSITY. 

R.cdvrf X.U..À2i.c.,Ji.^.-f. 




I 




LA 








ÉTUDE D'ÉCONOMIE RURALE 



PAH 



A. SOUCHON 

PRQPES8ETJB A LA PAOULTÉ DE DROIT Dp LYON 
CHABGÉ DE COUItS A LA FACULTE DR DROIT DE PARIS 



■ooojgooo- 



PARIS 

LIBRAimE DE LA SOCIÉTÉ DU RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET DES ARRÊTS 

FONDÉ PAR J.-B. SIHEY, ET DU JOURNAL DU PALAIS 

Anoienne Maison L. LAROSE <& FORCEL. 

22, rue Soufflot, 22 

L. LABOSE, Directeur de la Librairie 

1899 



' I 



,AJ 




poim coiîPTE 




LA 






ÉTUDE D'ÉCONOMIE KURALE 



PAH 



A. SOUCHON 



PROPESSKUn A XiA FACULTE DE DROIT DE LYON 
CHARGÉ DE GODES A LA FaCTJLTÉ Dfi DROIT DE PARIS 



-ooolgooo- 



PARIS 

LIBRAIRÎE DE LA SOCIÉTÉ DU RECUEIL GÉNJÊRAL DES LOIS ET DES ARKÉTS 

FONDÉ PAR J.-B. SIREY, ET DU JOURNAL DU PALAIS 

A DOienne Maison L. LAROSE <& FORCEL. 

22, rue Soufflot, 22 

L. LABOSE, Directeur de la Librairie 

1899 



' ♦ . 









: ^ 



L. 



V^ 






i DEC î:G 1899 j 



v. 



X 






Vj AVANT-PROPOS. 

problème économique et social dont les éléments 
sont éminemment instables; et, en dehors de toute 
vision personnelle, par la nature même des choses, 
rien ne doit moins ressembler à une étude sur l;i 
répartition rurale, il y a cinquante ans, que la 
même étude entreprise de nos jours : C'est ainsi, 
pour le montrer d'un seul exemple, que les longues 
querelles, qui, dans netre pajrs, ont été si long- 
temps soutenuesàproposdudangerd'émiettement, 
nous apparaissent singulièrement vieillies, sur- 
tout quand nous les comparons à certaines pro- 
phéties contemporaines sur u l'agonie de la pro- 
priété paysanne »; et il est assez piquant de voir 
les défenseurs de notre législation sociale, après 
avoir si longuement débattu pour prouver qu'elle 
ne saurait nous conduire au morcellement des 
terres, dans l'obligation de montrer maintenant 
qu'elle ne peut pas, non plus, avoir pour consé- 
quence une extrême concentration de la propriété. 

Aussi, quand bien même, nous ne devrions 
pas, comme nous allons avoir à le faire, envi- 
sager sous un angle très spécial la question 
classique de la répartition rurale, les considé- 
rations précédentes seraient encore pour nous 
rassurer contre la crainte des redites. 

11 importe, du reste, de bien remarquer, que 
les heures actuelles sont particulièrement favo- 
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tranger, et notamment en Allemagne et en An- 
gleterre, des poussées législatives toutes ré- 
centes, dont le but principal est précisément 
une meilleure répartition foncière, plus exacte- 
ment encore, le développement de la propriété 
paysanne. 

Nous ne devons dès lors, pas redouter, malgré 
l'immense littérature qui existe déjà sur toutes 
les questions qui touchent au problème agraire, 
de tomber dans une ornière souvent suivie, et la 
difficulté de notre tâche consistera bien plutôt h 
mettre un peu d'ordre dans la masse des élé- 
ments exclusivement contemporains des pro- 
blèmes que nous allons aborder. 
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CHAPITRE I 



§ I. — Définitions : Les diverses façons de classer les coupures du 
morcellement — par l'étendue — par le revenu — par le mode 
d'exploitation — par la situation sociale du propriétaire. — Notre 
classification. — Objet de notre étude : La moyenne propriété 
paysanne. 

§ IL — Avantages sociaux de la moyenne propriété paysanne : Elle 
est un élément de conservation sociale contre les tentatives collec- 
tivistes. — Elle ralentit l'émigration vers la ville. — Elle pourrait 
avec de bonnes lois successorales être une cause d'augmentation 
de la population nationale. 

§ IIL — Avantages économiques de la moyenne propriété paysanne : 
Sa comparaison avec la grande propriété (question du revenu 
brut et du revenu net) — sa comparaison avec la simple parcelle. 
— Conclusions. 



§ I. Définition. 

Quand on aborde les questions de constitution de la 
propriété, il est un gros problème de classification qui 
se pose immédiatement à Tesprit. Gomment doit-on 
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2 LA PROPRIETE PAYSANNE. 

cataloguer les différentes coupures de morcellement, 
et que faut-îl entendre par grande, moyenne ou 
petite propriété? C'est là une difficulté qui, de tous 
temps, a vivement préoccupé les économistes; et on 
compte, pour la résoudre, jusqu'à quatre méthodes 
différentes : 

l** On a tout d'abord sougé très naturellement à dis- 
tinguer les différents types de propriété par la superfi- 
cie; et il y a là un procédé qui comporte de sérieux 
avantages. Il donne en effet de grandes facilités d'appa- 
rente exactitude — et cela pour deux raisons diffé- 
rentes : premièrement parce qu'il s'attache à un carac- 
tère qui peut être mathématiquement déterminé; et 
ensuite parce qu'il permet dans la classification un aussi 
grand nombre de subdivisions qu'on en peut désirer. 
Aussi cette méthode est-elle pour attirer tous ceux qui 
sont surtout des statisticiens; et c'est ainsi pour ne 
citer qu'un grand exemple, qu'elle a été suivie par 
M. de Foville dans son livre sur le morcellement. Il 
faut dire cependant que la classification des propriétés 
par leur étendue présente des inconvénients particu- 
lièrement décourageants : Elle est à la fois inexacte et 
arbitraire. Il est évident, en effet, qu'à s'attacher pour 
fixer l'importance d'une terre au nombre d'ares ou 
d'hectares qu'elle contient, on risque des erreurs con- 
sidérables; car pour payer tel vignoble de la Gironde 
ou de la Bourgogne avec des prairies du massif central 
ou des Alpes, il ne serait pas exagéré de donner près 
de cent fois son étendue. D'autre part où doit com- 
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4 LA PROPRIETE PAYSANNE. 

baser sur le rendement de la terre, c'est par avance se 
vouer à l'incertitude. 

On pourrait, il est vrai, s'attacher à la détermina- 
tion des revenus nets telle qu'elle est établie par l'Ad- 
ministration des contributions directes pour la fixation 
de l'impôt foncier; et on en use tout naturellement 
ainsi quand c'est à un point de vue fiscal, par exemple 
à propos d'un dégrèvement, qu'on veut classer diffé- 
rents types de propriété d'après leur importance. Mais 
dans un pays où la péréquation de l'impôt reste une des 
revendications les plus souvent formulées par l'opinion 
publique, il serait puéril de croire à la possibilité de 
quelque rigueur scientifique par l'usage d'une telle mé- 
thode. On est donc ramené à toutes les difficultés 
d'évaluation et à toutes les variations du rendement 
foncier réel; et on se trouve par là même conduit à la 
recherche d'un meilleur procédé. 

3** De très bons économistes ont cru arriver à la so- 
lution de notre problème par la considération des moyens 
matériels d'exploitation du sol. C'est ainsi, par exemple, 
que pour Rau la petite propriété est celle-là seulement 
qui n'occupe pas plus d'un attelage de bœufs ou de 
chevaux, et qu'HippoIyte Passy, par une conception à 
peu près semblable, s'attache pour classer les différents 
types de culture au nombre de charrues employées. 
D'après lui, jusqu'à une charrue, la propriété est petite, 
elle est moyenne jusqu'à deux, et grande au delà de ce 
nombre. Le savant auteur des systèmes de culture 
ne s'illusionne cependant pas outre mesure sur la por- 
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6 LA PROPRIETE PAYSANNE. 

G^est là une tendance qui a rencontré déjà des ex- 
pressions singulièrement diverses : Il en est une d'a- 
bord qui nous vient des écoles socialistes : Quand, 
en 1892, allait se réunir le congrès de Marseille destiné 
à rester fameux dans l'histoire du collectivisme par 
son programme agraire, le conseil national du parti 
envoya à ses adhérents un questionnaire sur la cons- 
titution de la propriété dans leurs régions diverses. 
Mais, en même temps, il prit soin de définitions essen- 
tielles et déclara qu'on devait entendre par « petite 
propriété' celle qui est cultivée exclusivement par le 
propriétaire et sa famille, par moyenne celle qui 
est cultivée par le propriétaire à l'aide de bras étran- 
gers, et par grande celle qui est donnée à bail à des fer- 
miers ou à des métayers (^) ». 

Envisagée d'abord au point de vue de propagande 
qui était essentiellement celui des congressistes de Mar- 
seille, cette conception n'est peut-être pas sans habileté, 
car elle fait appel à une double passion assez répandue 
dans le monde rural, au respect pour le propriétaire 
exploitant et à la défiance contre le maître éloigné 

Dans le domaine de la théorie, elle est du reste en par- 
faite concordance avec les idées maîtresses du socia- 
lisme scientifique qui repose sur une perpétuelle oppo- 
sition entre l'élément-capital et Télément-travail dans 
la production. Mais quand, pour apprécier la classifi- 



(1) V. Démocratie rurale, année 1892, p. 157 (N» du 2 octobre 
4892 et Le Temps^ no du 28 octobre ^892). 



8 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

travaux (Inexécution matérielle y sont effectués par des 
manœuvres salariés. La plupart des biens des paysans 
riches rentrent dans cette classe. Les petites propriétés 
sont celles qui ne sont ordinairement cultivées que par 
le tenancier seul à Taide de sa famille, mais réclament 
le travail de tous les bras dont elle dispose. Lorsqu 'enfin 
l'exploitation rurale est trop exiguë pour occuper toute 
une famille, il ne peut plus être question de biens, mais 
seulement de parcelles W. » 

Quant à M. René Henry, il ne cherche à dégager ni 
la notion de grande, ni celle de moyenne exploitation; 
et son effort porte tout entier sur la définition de la petite 
propriété. Pour lui, le type du genre est la terre « qui, 
soit directement par ses produits, soit indirectement 
par le prix de leur vente, permet à la famille qui la cul- 
tive de vivre sans se faire aider par des étrangers (2) ». 
Mais, cependant, il paraît à l'auteur qu'il y a dans cette 
notion quelque chose de limitatif à l'excès; et il la cor- 
rige en parlant à la fois d'une catégorie supérieure et 
d'une catégorie inférieure à la petite propriété-type. La 
première serait composée de domaines pouvant contenir 
jusqu'à 20 hectares et susceptibles d'être exploités par 
le propriétaire à l'aide d'un petit nombre de domesti- 
ques. La seconde comprendrait ce qu'on a si souvent 
appelé depuis Léon Faucher la poussière de propriété, 



(1) Roscher, Économie politique rurale, traduction de M. Charles 
Vogel, p. 183. 

(2) René Henry, La petite propriété rurale, p. 1 1 . 



c'est-à-din 
nourrir le 

Il y a là 
tement sai 
comme l'a 
rable. Quf 
entendu d 
Roscher, c 
grande pn 
grande qni 
qui laisse i 
travaux di 
Ces idées 
chie social 
pouvons d 
au contrai 
excès d'itr 

Dans le 
quelque cl 
propriété-i 
nourrir le 
ticulièremi 
là, que de 
tion confu 
ceptible d 
ment diffé 
son maître 
ment poui 
de famille 



40 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

lopin dont la récolte améliore quelque peu le sort de 
l'ouvrier agricole ! 

Ces relatifs échecs ne sont cependant pas pour nous 
décourager de suivre la voie ouverte par Roscher; et 
on pourrait à notre sens distinguer trois catégories 
essentielles : D'abord les grandes propriétés qu'un 
chef de faraille ne pourrait songer à exploiter directe- 
ment sans recourir d'une façon régulière à l'aide du 
travail agricole salarié ; ensuite les possessions moyennes 
dont la récolte doit être assez abondante pour nourrir 
le maître et sa famille, à la double condition que cette 
famille ne soit pas excessivement nombreuse, et que 
tous ses membres cansacrent leur activité aux soins de 
l'exploitation; et enfin les petites propriétés qui ne 
dispensent pas leurs détenteurs de demander au sa- 
laire une part de leurs subsistances. 

A coup sûr une pareille classification est loin encore 
de répondre exactement à tous les desiderata. Elle se 
présente cependant avec deux avantages considérables : 
Elle est à la fois éminemment simple et particulière- 
ment sociale, puisqu'elle sépare les différentes classes 
de propriété d'après des caractères auxquels correspon- 
dent chez les propriétaires des différences de vie très 
nettes. Il est vrai qu'on pourrait alléguer que notre 
distinction manque de base mathématique. Mais d'a- 
bord cette critique perd quelque peu de sa force de- 
vant l'incertitude, qui dans notre organisation actuelle, 
est au fond de toutes les statistiques foncières quand 
bien même elles apparaissent établies sur des bases 
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12 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

ont été dites ou écrites, que cette question ne parait 
plus guère susceptible de prendre forme scientifique. 
Il importe cependant de rappeler brièvement qu'elle 
est capitale pour Tissue des luttes actuelles entre les 
collectivistes et les partisans de la propriété indivi- 
duelle. On est en effet d'accord pour reconnaître que 
le succès, dans ce grand débat, restera à ceux qui sau- 
ront conquérir les suffrages des masses rurales; et 
personne ne doute que les propriétaires devant être 
assez naturellement les meilleurs défenseurs de la pro- 
priété, leur multiplication est pour augmenter d'une 
façon peut-être décisive les chances de survie de nos 
vieilles formes sociales. 

Si du reste, la tentation pouvait venir de mécon- 
naître ou de négliger une si évidente vérité, il suffirait 
pour la combattre d'un rapide coup d'œil jeté sur ce 
qui se passe de nos jours à l'étranger, et plus particu- 
lièrement en Angleterre et en Allemagne. Dans le pre- 
mier de ces deux pays qui a été, comme l'a très bien 
dit M. Boutmy, u avant tous les autres un pays de 
moyenne et de petite tenure » (^), par suite d'un con- 
cours de circonstances politiques et économiques sur 
lesquelles nous aurons à revenir avec quelques détails, 
la propriété paysanne a presque complètement disparu, 
étouffée par les empiétements continuels de l'aristo- 
cratie. Aussi le Royaume-Uni est-il aujourd'hui la 



(1) Boutmy, Développement de la constitution et de la société poli- 
tique en Angleterre, p. 91. 
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14 LA PROPRIÉTÉ PAY8ANNB. 

du collectivisme tenaient, soit à la puissante organisa- 
tion des Bauervereine, soit à la ferveur des sentiments 
religieux des populations (^). Peut-être faudrait-il dire 
surtout que la propriété paysanne remplit là une fois 
de plus son office d'agent de conservation sociale. 

De pareils faits ne sont pas seulement à rappeler 
pour ce qu'ils peuvent dans la lutte des partis sociaux 
donner d'espérance, selon le mirage des chiffres, soit 
aux uns, soit aux autres. Ils sont peut-être aussi pour 
nous faire apercevoir une des erreurs considérables de 
notre temps, qui me paraît résulter de notre méconnais- 
sance du rôle normal de la terre dans l'État : aux époques 
de la féodalité, l'édifice social tout entier reposait sur 
les modalités de la possession foncière, et des construc- 
tions juridiques particulièrement savantes avaient pu 
faire cadrer la hiérarchie complète des hommes d'une 
société à castes avec les différents types de tenure. 
Lors de la Révolution, l'ordre ancien ayant eu la terre 
comme fondement, on estima par esprit de réaction 
qu'elle n'avait plus de rôle public à jouer dans le monde 
nouveau; puis l'économie politique, qui comprend mal 
la portée de toutes les distinctions basées sur un autre 
élément que sur la valeur des choses, vint encore pous- 
ser à l'assimilation de tous les biens, qu'ils soient de 
nature mobilière ou immobilière. 

Dès lors tous les essais, qui furent tentés au cours de 



(1) Réforme sociale, 1895, t. XXIX, p. 584. Le Temps, série d'ar- 
ticles de mars i895. 
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16 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

soeial correspond une organisation terrienne de nature 
à relayer? Nous devons être tout disposés à le croire 
quand nous voyons précisément arriver des heures où 
un système démocratique et individualiste va avoir le 
régime de la propriété comme meilleure sauvegarde. 
Il ne saurait du reste y avoir de doute sur le type exact 
qui est pour être considéré comme la propriété la mieux 
adaptée à notre société contemporaine. Ce ne saurait 
être évidemment la grande propriété. Quant aux par- 
celles trop exiguës pour assurer par elles seules la vie 
de leurs possesseurs, on s'est quelquefois beaucoup 
exagéré leur importance sociale; et les collectivistes ne 
paraissent pas se méprendre sur la réalité des choses, 
quand ils étalent quelque scepticisme à Tendroit des 
sentiments de loyalisme que peut avoir pour Tinsti- 
tution de la propriété individuelle le propriétaire d'un 
« mouchoir de poche ». 

Tout au contraire la propriété moyenne-paysanne, 
en même temps qu'elle est une garantie contre les re- 
tours aristocratiques, donne à ses titulaires des avanta- 
ges suffisants pour les mettre à Tabri de bien des désirs 
exagérés de rénovation sociale. Gomme d'ailleurs grâce 
à la fois aux phénomènes de l'association familiale et 
aux espérances de l'héritage, elle intéresse un bien plus 
grand nombre d'hommes qu'elle ne compte de maîtres, 
elle a toutes les qualités requises pour devenir le type 
favori des démocraties modernes. Aussi, si nous avons 
l'occasion, chemin faisant, de demander en sa faveur 
quelques interventions d'état, ne faudra-t-il pas oublier 
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payer. Les autres, au contraire, désireux d'utiliser leur 
temps et celui de la famille qui les aide, cherchent à mul- 
tiplier les occasions de travail. On est ainsi conduit dans 
la grande culture à augmenter l'emploi des machines, 
et à préférer des modes d'exploitation qui, comme les 
pâturages anglais, demandent un très petit nombre de 
travailleurs, tandis que les paysans, en même temps 
qu'ils continuent à dédaigner souvent l'intervention de 
la mécanique dans leurs travaux, sont particulièrement 
attirés par la production de haute main-d'œuvre comme 
« les plantes industrielles, les racines, les fruits, la soie 
et môme les fleurs (*) », et c'est là une psychologie, qui 
jointe à notre amour pour le sol dont nous sommes les 
maîtres doit logiquement faire des pays de propriété 
paysanne les campagnes les moins délaissées. 

De pareilles remarques doivent sembler de nature à 
être appuyées par des chiffres très précis. Ils sont ce- 
pendant difficiles à établir. C'est qu'en dehors même de 
toute difficulté matérielle de statistique, il est évident 
que la question de l'émigration vers la ville comporte 
des éléments fort complexes (-). Cependant il n'est pas 
impossible d'appuyer de quelques observations mathé- 
matiques les idées que nous venons d'indiquer. 



(1) Lecouteux, Économie rurale, t. II, p. 135. 

(2) 11 est certain, par exemple, que la nature du sol plus ou moins 
propre, soit à l'emploi des machines, soit à rétablissement des cul- 
tures fourragères qui nécessitent plus de travail a sur la population 
une influence plus directe que le morcellement de la propriété. 
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de la monarchie, puisqu'elle s'élève jusqu'à 55 0/0 de 
la masse totale; mais en même temps les campagnes 
hongroises sont après celles de l'Angleterre les plus 
délaissées, car elles n'occupent aux travaux de la terre 
que 29 0/0 des sujets du royaume. Cette différence 
considérable s'explique très certainement, en grande 
partie, par des particularités physiques; mais quand 
on sait que, d'une part la situation culturale de l'Au- 
triche est de fort près comparable à celle de la France, 
et que de l'autre la Hongrie est, tout particulièrement, 
un pays de grands latifundia et de cultures exten- 
sives t*), on est conduit à voir dans les chiffres qui 
viennent d'être cités, une preuve nouvelle du rapport 
entre les questions de population et celles de pro- 
priété (2). 

En France les choses nous apparaissent d'une façon 
plus complexe. Si en effet nous recherchons quel a été 
le mouvement de la population rurale pendant la pé- 
riode comprise entre 1882 et 1892 dans les dix dépar- 
tements français les plus morcelles, nous arrivons au 
tableau suivant. 



(1) Ministère de ragriculturfi français, Enquête de 1882, p. 361. 

(2) Oe pourrait citer dans le même sens bien qu'il s'agisse là d'une 
émigration internationale le témoignage de Levasseur sur ce qui se 
passe en Allemagne : Levasseur, La population, t. II, p. 326. 



22 



LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 



Nous avons au contraire pour les déparlements dans 
lesquels la moyenne des exploitations s'élève au maxi- 
mum les chiffres que voici : 
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(1) Ces tableaux ont été établis à Taide des publications du Minis- 
tère de Tagriculture sur les enquêtes de 1882 et 1892 (enquête de 
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mêmes causes produisent en France et en Angleterre 
des effets diamétralement opposés, et que la concen- 
tration des terres, alors qu'elle est de l'autre côté de la 
Manche une cause certaine d'afflux vers la ville, serait 
chez nous un élément de maintien des éléments ruraux? 
Personne ne voudrait soutenir un si étrange paradoxe; 
et, d'ailleurs, il est facile d'expliquer sans lui les résul- 
tats qui viennent d'être indiqués. Il suffit pour cela de 
les éclairer par d'autres chiffres : les tableaux de l'en- 
quôte de 1892 nous montrent en effet que les variations 
dans le nombre des propriétaires sont tout à fait diffé- 
rentes, suivant qu'il s'agit de propriétaires assez riches 
pour vivre exclusivement de leurs terres, ou, tout au 
contraire, de cultivateurs obligés de demander aux sa- 
laires un supplément de revenus. Le nombre des pre- 
miers va toujours en s'accroissant. Après avoir été de 
1.802.358 en 1862, il a passé à 2.132.730 en 1882 et 
s'est élevé à 2.183.129 en 1892. Pour les journaliers- 
propriétaires, il en est tout autrement et la diminution 
est constante. Il y en avait, en effet, 1.134.490 en 1862, 
727.374 en 1882 et 588.950 en 1892, et il est même 
à remarquer que cette décroissance est beaucoup plus 
rapide que pour les journaliers non propriétaires W. Or, 
bien qu'il puisse être fort malaisé de déterminer exac- 
tement ce qui, dans ces différences, tient soit à l'émi- 



(i) Journaliers non propriétaires : 1862 : 862.254; 1882 : 1.415.945; 
1892 : i. 427. 625. — Ces chiffres et ceux cités au texte sont empruntés 
aux tableaux de l'enquête de 1892, p. 247 à 249. 
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en substance, aura toujours autant de bras qu'elle en 
pourra payer. Des lors les causes susceptibles de mul- 
tiplier les travailleurs agricoles ne sauraient en aucun 
cas porter préjudice à la production manufacturière. 
Elles ne pourront se traduire que par une augmentation 
dans la population totale, dont il faudra se réjouir à tous 
points de vue, puisqu'elle entraînera à la fois un sur- 
croît de force pour la nation, un élément de prospérité 
pour Tagriculture, et un élargissement des débouchés 
ouverts à l'activité industrielle (*). En face de ces affir- 
mations un peu rapides, se dresse une théorie toute 
contraire d'après laquelle il serait à la fois inutile et 
dangereux de vouloir déclamer contre l'abandon des 
campagnes. Il n'y a, dit-on, qu'un sentiment assez fort 
pour pousser les ruraux à quitter les lieux de leur 
naissance : c'est le désir légitime d'un plus grand bien 
être; et on peut tenir pour certain que le mouvement 
d'émigration intérieure s'arrêterait de lui-môme, s'il ne 
répondait pas dans l'ensemble aux espérances qui l'ont 
engendré. Il doit donc se traduire d'abord par une 
foule d'avantages particuliers; mais en même temps il 
est fort utile au point de vue général. C'est qu'en 
effet, il augmente l'expansion industrielle d'un pays, 
ainsi que le montre d'une façon si frappante l'exemple 
de l'Angleterre, sans compromettre, par ailleurs, la 
production agricole qui compense rapidement, par le 



(1) H. Passy, op. ciL, p. 119 et suiv. 
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fait des progrès mécaniques et chimiques, les causes' 
d'affaiblissement nées de la diminution du nombre des 
travailleurs W. On ajoute d'ailleurs, ce qui est pour 
nous intéresser plus particulièrement ici, que Texode 
vers la ville est dans nos sociétés à partages successo- 
raux égaux un des éléments nécessaires au maintien 
d'une bonne répartition rurale, car si ce mouvement 
ne se produisait pas, l'excès du morcellement parcel- 
laire deviendrait bien vite un danger pour toute l'a- 
griculture (-). 

Ces questions sont, en réalité, trop complexes pour 
qu'il nous soit possible de les examiner à fond, étant 
donnée la forme accessoire sous laquelle elles viennent 
se présenter à nous. Il paraît cependant fort probable 
que la vérité n'est pas ici dans une doctrine absolue. Il 
y a des heures oij un pays, pour s'élever aux formes 
de haute civilisation, doit se créer toute une vie in- 
dustrielle. La concentration urbaine apparaît alors 
comme une des impérieuses nécessités du progrès 
social. A d'autres moments, au contraire, l'équilibre 
tend à se rompre au détriment de la vie rurale; et 
toutes les causes qui peuvent lui rendre quelque faveur 
dans l'esprit de la masse de la population peuvent être 
considérées comme des faits heureux. Quant à ce 



(i) V. notamment Guery : Mouvement et diminution de la popula- 
tion agricole en France, Rousseau, 1895. V. aussi Claudius Nourry : 
Journal de la Société de statistique, vol. XXVf, année 1895. 

(2) V. Roscher, op, et trad. ciU, p. 596. 
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qui est, particulièrement, de notre temps et de notre 
pays, les chiffres des derniers recensements ne lais- 
sent guère de place à Thésitation. De 1846 à 1891 la 
population urbaine a, en effet, passé de 8.646.743 
habitants à 14.311.292, et pendant qu'il y avait ainsi 
presque doublement des villes, les campagnes après 
avoir compté 26.753.743 habitants ea 1846 n'en 
avaient plus que 24.031.900 en 1891, et encore faut-il 
dire que le mouvement de concentration qui dans cette 
période avait été d'une régularité tout à fait remar- 
quable (*î s'est accéléré d'une façon notable pendant 
ces cinq dernières années. 

Après de pareilles constatations, on doit être tout na- 
turellement porté à compter au nombre des avantages 
de la propriété paysanne l'influence que pourrait avoir 
son développement sur le ralentissement de l'émigra- 
tion rurale. 

En présence, cependant, des préoccupations si vives 
que cause de nos jours le défaut d'augmentation dans 
le nombre total de la population française , il est plus 
intéressant encore de se demander quel peut être le rap- 
port entre la constitution foncière du pays et l'avenir 
numérique de la race. Mais ici les chiffres sont en- 
core moins faciles à fournir que pour la question des 
migrations intérieures : c'est qu'il est tant d'éléments 
capables d'influer sur le nombre des naissances ou des 
décès, qu'il est déjà presque impossible de mesurer 
l'importance des plus directs entre eux. A plus forte 
raison y aurait-il une singulière témérité à vouloir éta- 
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blir des liens mathématiques entre deux choses aussi 
peu rapprochées Tune de l'autre que la propriété et la 
population. 

Il n'est dès lors pas étonnant que depuis le temps où 
Quesnay accusait les petites cultures d'être une cause 
de dépopulation, bien des opinions différentes aient été 
soutenues sur le même sujet, et il peut paraître audacieux 
de prendre parti, soit pour Roscher W quand il déclare 
que la population totale peut se trouver également nom- 
breuse dans les pays de grande et dans ceux de petite 
propriété, soit pour Passy (2), quand, en vertu du rai- 
sonnement indiqué plus haut, il paraît croire d'une 
façon absolue à la multiplication des habitants par le 
morcellement, soit enfin pour de Foville (^), quand il dé- 
fend avec quelque hésitation les petites tenures d'être 
une cause de dépopulation, et déclare que, sur ce point, 
les critiques formulées contre la moyenne propriété ont 
un fondement indiscutable. 

Peut-être, cependant, à défaut des statistiques gé- 
nérales dont la vanité serait ici particulièrement frap- 
pante le raisonnement appuyé d'observations incontes- 
tables peut-il nous conduire à quelques résultats 
intéressants? Or, il y a certainement trois éléments qui 
influent d'une façon décisive sur les variations de la 
population : C'est d'abord le nombre des décès, en- 



(i) Roscher, op. cit,, p. 198. 

(2) Passy, op. cit., p. 119 et suiv. 

(3) De Foville, op. cit., p. 101. 
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suite Tâge moyen de mariage, et enfin la restriction mal- 
thusienne pratiquée à la mode morale de chacun. Mais 
la diffusion de la propriété paysanne est certainement 
à la fois pour diminuer le nombre des décès et pour 
avancer Tâge du mariage. On peut, en effet, sans 
vouloir s'exagérer les vertus qui sont Tapanage de la 
possession du sol, reconnaître qu'elle s'accompagne le 
plus souvent de quelque moralité tout au moins exté- 
rieure; et quand on tient compte, en outre, de ce qu'elle 
apporte de bien-être matériel, on est tout disposé à 
accorder aux cultivateurs-propriétaires des chances de 
longévité qui doivent logiquement se traduire par une 
diminution de mortalité dans les pays oii ils sont parti- 
culièrement nombreux. Il est vrai que si on se reporte 
aux statistiques de mortalité établies par département, 
on n'a pas l'impression d'une justification très nette de 
cette idée W ; mais il ne faut pas oublier que les causes 
capables d'influer sur la mortalité sont infiniment nom- 
breuses; et que, particulièrement ses variations sont 
commandées par celles de la natalité. 

Quant à l'influence de la propriété sur l'abaissement 
de l'âge du mariage, elle est plus évidente encore : c'est 
que les paysans propriétaires trouvent soit avec leur 
maria2;e, soit même avec celui de leurs enfants, une 
augmentation considérable dans la facilité d'exploitation 



(1) V. la statistique, par département, de la mortalité établie par 
Turquan et reproduite par Levasseur dans La population française, 
t. II, p. 156. 
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de leurs terres; et il serait, par conséquent, contraire à 
leurs intérêts matériels de s'attarder dans le célibat. Tout 
au contraire, les ouvriers agricoles peuvent être retenus 
dans l'exécution de leurs désirs matrimoniaux, à la fois 
par l'incertitude de l'avenir, et par l'autorité d'em- 
ployeurs désireux de garder des journaliers non ma- 
riés {^). 

Reste la restriction volontaire, et c'est ici que la pro- 
priété est particulièrement suspecte. Les auteurs les 
plus autorisés n'hésitent même pas à écrire que sa dif- 
fusion en France est la cause principale de l'abaisse- 
ment de la natalité dans notre pays t^); et leurs asser- 
tions s'appuyent sur des chiffres particulièrement im- 
pressionnants, puisqu'il est établi que dans les 21 dé- 
partements français comptant le moins de propriétaires 
la moyenne des naissances est de 28,1 alors qu'elle 
n'est plus que de 24,7 dans les trente départements 
où les propriétaires sont les plus nombreux (^). 



(1) Ici les statistiques sont déjà plus démonstratives, et il est facile 
de se rendre compte, en s'y reportant, que les départements à forte 
nuptialité sont souvent ceux de régions de morcellement, V. comme 
justification, Levasseur, La population française^ t. II, p. 76. 

(2) V. Nitti, La population et le système social, p. 196 et Lagneau, 
Bulletin de V Académie de médecine, i%90, t. X^ttll, p. 659 et suiv.; 
t. XXIV, p. 129 et 130. 

(3) Nitti, op. cil., p. 196 et Economiste français du 7 avril 1877. 
Il y a là des chiffres qui ne paraissent pas concorder avec certaines 
observations de Levasseur. 

L'éminent auteur du livre sur la « population » nous dit en effet : 
(Population, t. III, p. 178). « La petite propriété et la petite culture 
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Mais en admetlant que la diffusion de la propriété 
soit pour la France une cause de dépopulation, il n*en 
faut pas conclure qu'il y a là l'application d'une loi 
nécessaire. 

L'exemple de l'Allemagne également féconde dans 
les régions de grande et de petite tenure est pour nous 
montrer qu'il n'en est pas ainsi; et le phénomène 
constaté pour notre pays se rattache très probablement 
à notre régime successoral et au partage forcé à la mort 
du propriétaire. Nous pouvons dès lors arriver à cette 
conclusion que le passage de la propriété entre les 



ne paraissent guère faire obstacle à la natalité, puisque les 9 dépar- 
tements comptant les plus petites exploitations avaient tous, d'après le 
recensement de i886, un nombre d'enfants, par famille, supérieur à 
la moyenne en France ». 

M. Levasseur établit ensuite son affirmation par quelques chiffres. 
Mais entre ce qu'il avance et ce qui est dit au texte la contradiction 
n'est qu'apparente; et elle peut s'expliquer sans qu'il soit besoin 
d'invoquer des différences de dates entre les statistiques, différences 
peu importantes dans une question aux éléments aussi permanents 
que celle des rapports entre la population et la propriété. Il faut re- 
marquer, en effet, que M. Levasseur prend pour exemple non pas 
les départements dans lesquels il y a le plus grand nombre de pro- 
priétaires, mais ceux dans lesquels il y a le plus grand nombre de 
très petits propriétaires (moins de 10 ares); et les deux termes sont 
fort loin d'être équivalents. Dès lors son observation montre seule- 
ment que la propriété minuscule n'est pas une cause de dépopulation; 
mais tout ce qui a été dit à ce point de vue contre le morcellement 
n'est en aucune façon infirmé parles chiffres de M. Levasseur, à con- 
dition cependant que le morcellement n'arrive pas à l'extrémité où 
l'exiguïté même de la propriété détruit la crainte du partage. 
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mains des cultivateurs entraîne avec lui des causes 
certaines d'augmentation dans la population comme 
l'abaissement de la mortalité et celui de Tâge du ma- 
riage; et nous pouvons ajouter que si ces causes sont, 
en France, plus que largement compensées par l'aug- 
mentation de la restriction volontaire, il y a là un 
fait accidentel dû à la législation sur la propriété bien 
plutôt qu'à la propriété elle-même; et de cette façon il 
nous est permis d'affirmer que le passage de la terre 
entre les mains des cultivateurs, en masse suffisante, 
pourrait à la fois arrêter l'émigration vers la ville et 
être un élément de repopulation totale. 



§ III. Valeur économique de la propriété paysanne. 

Quand on va toucher aux questions de productivité 
économique du sol, on se trouve d'abord en face d'une 
difficulté très grave qui tient à la nécessité de ne pas 
confondre les avantages ou les inconvénients des diffé- 
rents modes de culture avec ceux des divers types de 
propriété. Dans toutes les longues discussions soute- 
nues depuis un siècle sur nos problèmes, cet écueil a 
été bien raremetvt évité; et c'est peut-être, en grande 
partie, pourquoi de ces discussions ne sont sorties, 
comme l'a écrit H. Passy que « des assertions contra- 
dictoires » (*^. 

(1) H. Passy, o/?. cii., p. 140. 

SOUCHON. 3 
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Il y a en eiïet, nombre de grands propriétaires^ tous 
ceux dlrlande, par exemple, qui partagent d*immenses 
laufundia en de très petites tenures; et par contre il est 
assez fréquent, en France notamment, de voir un fer- 
mier réunir des terres de différents propriétaires pour 
les cultiver à lui seul. Méconnaître une pareille situa- 
tion c'est s'exposer à de graves erreurs; et d'autre part^ 
à vouloir en tenir compte, on risque de compliquer 
une recherche sur les inconvénients et les avantages 
des différentes coupures du sol, au point de la rendre 
presque insoluble. 

Aussi est-il fort heureux pour nous que la limitation 
même de notre sujet nous mette à côté de cette redou- 
table difficulté. C'est que nous avons à nous préoccuper 
seulement de déterminer les caractères économiques 
d'un type spécial, de cette propriété moyenne paysanne 
sur laquelle vit le maître avec sa famille, sans recourir 
à d'autre travail que le soin de sa terre. Or là, le 
mode de culture est toujours le même; et pour le pro- 
priétaire-cultivateur il ne peut être question que d'une 
exploitation, dont l'importance est forcément limitée 
par l'étendue même de la terre. Nous pouvons donc, 
ici, sans crainte de sortir de la réalité, confondre deux 
idées dont la distinction est, ailleurs, pour conduire à 
tant de complications. 

Cette remarque faite, quelle est la meilleure mé- 
thode à suivre pour arriver à la connaissance des carac- 
tères économiques .de la propriété paysanne? Il nous 
paraît qu'elle peut être dans une double comparaison; 
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et nous chercherons d'abord à établir un parallèle entre 
le type que nous étudions et la grande propriété, puis 
nous cooaparerons ensuite notre propriété moyenne à 
la simple parcelle insuffisante pour éviter à son posses- 
seur la nécessité du salariat. 

La première des deux questions qui viennent ainsi 
se poser à nous peut nous apparaître comme liée à une 
formule très souvent répétée par les docteurs de Téco- 
nomie rurale, et dont Sismondi a donné la plus forte 
expression quand il a écrit « que pour obtenir de Ta- 
griculture le plus grand profit possible, sans considérer 
la valeur du produit brut, mais celle du produit net 
seulement, il faut réunir les fermes, parce que c'est sur 
les plus grandes que le profit sera le plus considéra- 
ble » (*). Si cette pensée était rigoureusement exacte, 
et si du reste les mots de « produit brut » et de « pro- 
duit net » étaient pris ici dans leur acception indus- 
trielle le procès entre la petite et la grande culture se 
trouverait définitivement tranché. 

Il est bien certain, en effet, que d'une façon géné- 
rale, seul le produit net est un véritable bénéfice; et 
dire par conséquent qu'il est plus considérable dans les 
exploitations étendues que dans les petites propriétés, 
c'est proclamer la supériorité productive des unes sur 
les autres. 

Mais en réalité cette fameuse opposition, entre l'im- 



(1) Tableau de ragricullure toscane : Grandeur des fermes, p. 
168. 
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portance des produits nets de la grande culture et IV 
bondance des produits bruts de la petite agriculture, n'a 
pas la portée qu*on pourrait être tenté de lui accorder 
tout d'abord. C'est que les mots employés ont eu dans 
la pensée des économistes qui les ont reproduits une 
signification souvent confuse ; et quand on va au fond 
des choses on trouve que sous les expressions en appa- 
rence très simples de l'auteur du « tableau de l'agri- 
culture en Toscane », peuvent se cacher deux idées 
assez complexes. 

On peut dire d'abord que les produits nets de la 
grande culture sont particulièrement considérables, en 
se plaçant à un point de vue très spécial et en se de- 
mandant seulement ce que la masse des agriculteurs 
d'une nation apporte, après avoir prélevé sa subsis- 
tance, à la consommation des autres classes de la so- 
ciété. Il est facile de comprendre que cet apport doit 
être plus important dans les pays de grande propriété 
que dans ceux de morcellement; et il en est ainsi parce 
que la grande culture étant, comme nous l'avons vu, 
un élément de dépeuplement des campagnes, il y a 
dans les régions où elle domine moins de consom- 
mateurs-agriculteurs que dans les autres. Dès lors 
le prélèvement à opérer sur les récoltes pour nourrir 
les producteurs directs devient moins grand; et on 
conçoit que le reliquat de ces récoltes au profit du reste 
de la nation puisse être considérable bien que l'en- 
semble du rendement agricole soit relativement peu 
brillant. C'est là une première notion qui peut ré- 



1 
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pondre aux formules si souvent employées à propos du 
produit net de la grande culture. 

Il est certain d'autre part, qu'en raison même de ce 
que les bras coûtent cher à la grande propriété, et sont 
à la disposition de la petite, en raison aussi de la diffi- 
culté qu'il y a toujours à trouver de grands capitaux 
mobiliers pour les incorporer dans la terre, les procé- 
dés de culture sont plutôt extensifs pour les grands do- 
maines et plutôt intensifs dans les petites propriétés. 

C'est même une idée qui apparaît avec un relief 
tout particulier, si on étudie ses applications dans des 
conséquences extrêmes; et il n'est permis d'ignorer ni 
l'agriculture surchauffée à laquelle l'excès du morcel- 
lement a conduit les Chinois, ni les tendances toutes 
opposées des seigneurs anglais et hongrois en notre 
temps, ou encore des riches propriétaires français à la 
fin du siècle dernier. 

Or il est de toute évidence que si dans l'agriculture 
extensive le produit total peut n'être pas considérable; 
il n'y a à en défalquer ni grands loyers de capitaux, ni 
grande rémunération de travail. Comme il n'en est pas 
de même pour les exploitations quelque peu intensives, 
là peut être encore l'explication des notions précédentes 
sur les produits bruts et nets des différents types de 
culture. 

Mais dans aucune de ces deux conceptions, l'idée de 
la supériorité du produit net dans la grande culture ne 
conserve l'importance qu'on pourrait être tenté de lui 
attribuer, en s'attachant à la première apparence des 
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mois : on ne saurait, en effet, soutenir que la grande 
propriété a un avantage sérieux sur la petite parce que 
dans les pays où elle domine, le reliquat laissé par la 
masse des agriculteurs aux autres citoyens est particu- 
lièrement important. G^esl là un fait qui pouvait être 
intéressant pour la construction du tableau économique 
de Quesnay ; et sans doule le caractère spécial qui nous 
occupe a-t-il été pour beaucoup dans la prédilection 
si marquée des physiocrates pour la concentration du 
sol. Mais dans nos idées contemporaines, cette opposi- 
tion entre les diverses classes productrices d'un pays 
ne répond plus à rien; et tout ce qui reste à noter pour 
nous, c'est que la grande propriété est une cause de 
dépeuplement des campagnes. 

Quant à l'idée tirée du caractère extensif ou intensif 
de nos deux types d'exploitation, elle n'est pas plus dé- 
cisive, au point de vue de la comparaison de leur valeur 
économique. Il est, en effet, impossible d'affirmer, d'une 
façon générale, que la culture extensive vaut mieux que 
l'agriculture intensive, ou inversement. Il y a là une 
masse d'éléments de relativité tenant à la différence des 
lieux, et quelquefois même à celle des temps, certaines 
générations pouvant, par exemple, se trouver plus ca- 
pables que d'autres de faire une culture intensive parce 
qu'elles ont plus de capitaux à enfouir dans le sol. 

Ainsi, quand on a analysé les deux idées qui peuvent 
seules répondre aux querelles traditionnelles sur l'im- 
portance du produit net dans les différents types d'ex- 
ploitation, on arrive à conclure qu'il n'y a rien là de 
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pas ici d'insister longuement sur des choses aussi con- 
nues; mais deux remarques doivent être faites de nature 
à limiter la portée qu'on est quelquefois tenté d'attri- 
buer à cette première supériorité de la grande culture. 

11 faut bien voir tout d'abord que l'inconvénient ré- 
sultant pour la propriété paysanne d'une augmentation 
de frais généraux a un contrepoids assez sérieux dans 
certains caractères qui vont forcément avec ce type de 
propriété. Il est certain, en effet, qu'une des écono- 
mies les plus importantes réalisables grâce à l'étendue 
de l'exploitation résulte dans des facilités d'organisation 
de transports à bon marché pour permettre la vente 
des récoltes; mais il se trouve précisément que le pro- 
priétaire-cultivateur consomme une partie notable des 
produits de sa terre, et l'intérêt d'une question de 
transports, en vue de la vente, se trouve, pour lui, sen- 
siblement diminuée en raison de ce fait (*). 

L'autre observation est beaucoup plus notable, et elle 
nous permet de dire que des auteurs contemporains ne 



(1) Une remarque assez voisine mais peut-être plus contestable a 
été faite par Roscher, quand il a écrit u Le fait, que les frais de trans- 
port et de magasinage, en général, toutes les opérations du trafic de 
Tagriculture n'augmentent nullement dans la même proportion que 
la masse des objets traités, est particulièrement important pour les 
contrées qui envoient à Tétranger le superflu de leurs produits bruts » 
(Roscher, op. cit., p. 193). Il y a là une idée qui, étant donnée la 
situation de notre pays au point de vue de l'exploitation agricole vien- 
drait encore limiter pour nous l'importance de la question des frais 
généraux dans l'agriculture. 
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sont plus en droit d'attacher à cette question des frais 
généraux l'importance traditionnelle (*). Cette impor- 
tance diminue en effet chaque jour par suite du déve- 
loppement de l'association dans l'agriculture, et plus 
particulièrement par le fait de la diffusion de la coopé- 
ration de production. Ici les exemples pourraient être 
multipliés; mais il en est un particulièrement frap- 
pant : c'est celui que nous fournit l'industrie agricole 
de la beurrerie et de la fromagerie. Il y a là pour les 
petits propriétaires des difficultés toutes spéciales; 
et, comme l'a très bien dit M. D. ZoUa : « Le cultiva- 
teur mal outillé ou disposant d'une quantité trop faible 
de lait n'obtient que des produits de qualité inférieure, 
dont le prix n'est pas assez élevé pour lui assurer 
les profits qu'il serait en droit d'espérer (2) ». 

Or grâce à la coopération telle qu'elle est organisée en 
France, notamment par les fruitières de la Franche- 
Comté et de la Savoie ou encore par les plus récentes 
institutions de beurreries et laiteries coopératives dans 
la Charente-Inférieure, ces inconvénients sont en voie 
de disparaître (^); et la moyenne propriété paysanne, 



(1) V. sur la portée du mouvement actuel : Rocquigny, La coopé- 
ration de production dans V agriculture (Paris, 1896) et du même au* 
teur : Le mouvement syndicat dans l'agriculture [Paris, 1897). 

(2) Zolla : Questions agricoles d'hier et d'aujourd'hui (l**® série, p. 
39). V. aussi /ottrwa/ des Débats, 7 déc. 1897; Chronique agricole de 

Zolla. 

(3) V. notamment sur l'organisation d'une des plus récentes beur- 
reries coopératives : « La Société de Chaillé » les détails fournis par 
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f*ur un terrain qui lui est particulièrement défavorable, 
arrive ainsi h lutter dans des conditions de parfaite 
égalité avec les plus grandes exploitations. 

Il est donc permis de dire, en résumé, que la ques- 
tion des frais généraux ne saurait, en tous cas être com- 
parée pour l'agriculture à ce qu'elle est dans l'industrie, 
et que le succès grandissant des coopérations de pro- 
duction peut, dans un avenir prochain, la ramener pres- 
que à rien. 

Il ne paraît pas que les avantages de spécialisation 
qu'on attribue également à la grande culture aient 
une portée beaucoup plus réelle. Gomment, en effet, 
sont-ils susceptibles de se traduire? soit par une aug- 
mentation dans la division du travail des ouvriers agri- 
coles, soit par un emploi plus fréquent des machines. 
Mais ici encore un désir de comparaison avec les choses 
industrielles conduirait à de graves erreurs. Il est évi- 
dent, en effet, qu'Adam Smith n'aurait jamais trouvé 
dans la sphère des activités agricoles rien de compara- 
ble à son fameux exemple de la fabrication des épingles ; 
et d'autre part la question du machinisme se pose d'une 
façon bien différente dans les deux domaines : Pen- 
dant que, pour la production industrielle, sonavantage 
est indiscutable et qu'il s'est traduit au détriment du 

D. ZoUa, op. cit.f p. 40 et suiv. On peut rapprocher de cet exemple 
celui de toute l'agriculture danoise qui doit aux beurreries coopéra- 
tives une prospérité toute particulière. V. De Rocquigny : Les syn- 
dicats agricoles et le socialisme agraire, p. 219. V. aussi : Journal 
des économistes f 1897, p. 136, t. l. 
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travail manuel par une concurrence que celui-ci n'a 
jamais pu soutenir, il en est tout autrement pour Ta- 
griculture; et on a bien souvent remarqué que la ma- 
chine agricole pénètre seulement là où la rareté de la 
main-d'œuvre fait d'elle une véritable nécessité (^). C'est 
donc très certainement qu'elle ne donne pas à une 
exploitation culturale les mômes supériorités qu'à une 
entreprise industrielle; et un état de choses, comme la 
diffusion de la propriété, qui peut entraver son déve- 
loppement est, dès lors, sans grandes conséquences, 
dès l'instant qu'en même temps, il comporte les élé- 
ments du maintien d'une abondante population rurale. 
D'ailleurs il faut bien remarquer qu'ici encore il y a 
pour notre pays et pour notre temps des faits locaux et 
actuels, de nature à transformer l'aspect traditionnel 
de la question de la spécialisation. Il est incontestable 
en effet, que cette spécialisation s'exerce le plus sou- 
vent dans le sens de l'augmentation de la culture du 
blé. Les statistiques sont sur ce point tout à fait dé- 
cisives et il résulte des tableaux ci-dessous que les 
départements où les exploitations sont, en moyenne, les 
plus étendues figurent le plus souvent au nombre de 
ceux dans lesquels on cultive le plus de céréales, tandis 
qu'à l'inverse les régions de petites tenures sont en 
même temps celles où les agriculteurs sont les moins 
absorbés par ces sortes de culture. Nous trouvons en 
effet d'après les chiffres de ces tableaux que dans les 

(i) V. not. Lecouleux, op. cit., t. I, p. VM et suiv. 
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17 départements les plus morcelles au point de voe 
ruituraly il \ a, en moyenne, 152 h. 8 cultivés en ce- 
réal^'ft pour une population de 100 cuIti\*ateurSy alors 
<{u*au contraire dans les 17 départements de plus 
grande culture le même chiffres'élève à 318 hectares (*\ 
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rémunératrices « telles, par exemple, que le lin, le 
colza et la chicorée à café, ou encore d'une plus grande 
extension donnée à l'élevage du bétail (*) ». Dès lors, la 
spécialisation des grandes cultures, qui se traduit pres- 
que nécessairement par le maintien des champs con- 
sacrés aux céréales n'est plus pour nous apparaître un 
avantage sans ombre ; et il est môme permis de penser 
qu'il y a là un inconvénient de nature à contrebalancer 
très largement les supériorités fort hypothétiques résul- 
tant d'une facilité plus grande soit dans la division du 
travail, soit dans le développement du machinisme. 

Reste, dit-on, à l'actif de la grande propriété un élé- 
ment de succès économique; et il consiste dans ce 
double fait que les travaux culturaux importants et l'é- 
tablissement d'industries annexes à l'agriculture serait^ 
en même temps que l'entretien des bestiaux de grande 
race une sorte de monopole des exploitations très éten- 
dues ^2), Mais ici encore malgré ses apparences d'évi- 
dence, l'idée générale se trouve démentie par bien des 
faits particuliers. En ce qui est d'abord des travaux 
agricoles et des industries annexes, nous pourrions ré- 
péter presque exactement ce qui a été dit plus haut à 



(1) V. notamment Piret : La production agricole indigène et la 
concurrence étrangère. V. Grandeau : La production agricole. V. aussi : 
Démocratie rurale f 1896, p. 67 et 74 etLecoiiteux,o/?. cit.,i, II, p. 357^ 

V. aussi sur la question de Texcès de la production du blé, mais 
dans un sens déjà un peu différent : Blondel, Réforme sociale, 1896^ 
t. XXXIII, p. 43. 

(2) Roscher, op. cit., p. i92. 
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propos des frais généraux; et il est certain qu'une co- 
opération bien entendue permettrait à la propriété pay- 
sanne d'obtenir là, dès résultats égaux à ceux de la 
grande culture. Il n'est du reste pas besoin, pour s'en 
rendre compte, de raisonnements ni d'hypothèses; et 
les faits sont par eux-mêmes suffisamment démonstra- 
tifs. C'est ainsi qu'en 1893 il y avait déjà sur le terri- 
toire allemand plus de 4.000 distilleries agricoles co- 
opératives, et que dans ce pays, comme en Italie, du 
reste, la fabrication en commun des vins ordinaires 
était à cette époque chose courante (*). En France le 
mouvement a été moins rapide, en ce qui concerne tout 
au moins le développement par coopération des indus- 
tries agricoles; mais nombre de syndicats ont déjà les 
moyens de faciliter des travaux culturaux très considé- 
rables (2) ; et il n'est pas douteux que leur action en ce 
sens va très rapidement s'accroître et se généraliser. 
Pour ce qui est des bestiaux, Hippolyte Passy W af- 
firmait déjà en s'appuyant sur des exemples empruntés 
à nombre de régions diverses que la grande propriété 
n'a pas là de réelle supériorité; et cette thèse reprise 
par M. de Foville W, se trouve confirmée d'une façon 



(1) Rocquigny, Les syndicats et le socialisme, p. IH. 

(2) C'est ainsi, par exemple, que depuis plusieurs années le syn- 
dicat professionnel du Gard, a permis à ses membres le défoncement 
des terrains pour les mettre en vigne , grâce à l'achat d'un treuil de 
défoncement d'une valeur d'environ 20.000 francs. 

(3) V. Passy (H.), op. dt^, p. H 3 et suiv. 

(4) De Foville, op, cit., p. 105 et suiv. 
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éclatante par des statistiques générales empruntées aux 
dernières enquêtes agricoles. Nous voyons en effet d'a- 
près les chiffres des tableaux mis en note (*) que dans 
les 17 départements les plus morcelles, il y a en 



Départements 

dana Irsqaela li<fl 

expkiltationa 

Wnt (*n moyenne la 

plua grantlu 

étendue. 



Landes 

Hautes-Alpes.. 
Basses-Alpes.. 

Mayenne 

Vendée 

Lozère 

Cher 

Loir-et-Cher. . 
Eure-et-Loir.. 

Côte-d*Or 

Marne 

Seine-lnférieDre . . 
Haute-Marne.. 

Allier 

Indre 

Aisne 

Cantal 



Étendue 
moyenne 

dcM 
exploita- 
tions 

eo hectarei. 



19 11 
17 03 
15 50 
14 54 
14 31 
13 82 
13 41 
12 64 
12 24 
11 93 
11 92 
11 49 
11 44 
11 37 
11 36 
11 13 
10 87 



PoldM vif des 
bôteadel'espt'ce 

bovine, par 
lUO hectares de 

terre cultivée 
(moÎDi les bois) 



16.444 
3.492 
1.078 

16.804 

15.264 
6.074 
7.452 
5.119 
6.484 
8.115 
6.538 

16.409 
6.861 

14.886 
7.506 
8.027 

15.083 



Rang 

du département 

dans Tenaemble 

des départements 

français au |iotnt 

de vue de la 

moyenne des 

exploitations. 



1 

2 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 



Rang 

do département 

dans l'ensemble 

des départements 

français au potntj 

de vue de la 

quantité 

de viande de 

Tespèce bovine. 



29 
77 
83 

6 
15 
74 
63 
75 
43 
54 
72 

7 
65 
18 
62 
58 
16 



Ces chiffres comme ceux des tableaux relatifs à la culture des 
céréales sont empruntés à l'enquête de 1882. — Les mêmes observa- 
tions pourraient être faites que celles qui ont déjà justifié un em- 
prunt à celte enquête, malgré la publication de l'enquête de 1892, 
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moyenne H. 304 kilogs de poids vif de viande de Tes- 
pèce bovine par 100 hectares de terrain cultivé (moins 
les bois), alors que pour l'ensemble de la France la 
même moyenne n'est que de 10.466 kilogs, et qu'elle 
s'abaisse à 8.348 dans les 17 départements de plus 
grande culture. L'espèce bovine pouvant du reste très 
exactement, dans une recherche comme la nôtre, être 
considérée comme représentative du grand bétail, en 



Départements 


Étendue 


dans lesquels 


moyenne 


les exploitations 


des 


ont 


exploi- 


en moyenne 


tations 


la plus petite 


— 


étendue. 


en hectares. 



Seine 

Rhône 

H^Rhin (BeKort) . 
Charente-Inl'«. 
Puy-de-Dôme. 

Manche 

Nord 

Vaucluse 

Isère 

H'*-Garonne.. 
Charente..- . .. 
TarD-et-GaroDoe.. 
Haute-Savoie. 
Haule-Loire. . 

Gard 

Côles-du-Nord. 
Lot 



4 
4 
5 
5 
5 
5 



» 

32 
61 
24 
54 
79 
98 
6 09 
6 11 
6 19 
6 36 
6 43 
6 51 
6 57 
6 69 
6 86 
6 90 



Poids vif 

des bêtes de 

l'espèce bovine 

par 

100 hectares 

de terre 

cultivée 

(moins les bois) 



10.223 
14.257 
15. -12 
18.112 
13.834 
13.674 
18.767 
511 
14.981 
11.263 

7.654 
10.467 
14.257 
12.904 

1.034 
11.134 

8.762 



Rang 

du département 

dans l'ensemble 

des départements 

français 

au point de vue 

de la moyenne 

d'exploitation. 



87 

86 

85 

84 

83 

82 

SI 

80 

79 

78 

77 

76 

75 

74 

73 

72 

71 



Rang 

du département 

dans l'ensemble 

des départements} 

français 

au point de vue 

de la quantité 

de viîmde * 

de l'espèce bovine. 



44 
22 
12 
55 
26 
30 
3 

86 
17 
39 
60 
43 
23 
35 
84 
40 
50 



.SOUCHON. 



4 
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raison à la fois de son imporiance, e( de la possibililé de 
aon élevage dans presque touies les régions de la France, 
H y a là quelque chose de tout à Fait démonstratif. 

Il nous apparaît donc, en résumé, que si on reprend, 
à un point de vae toot à fait moderne, les arguments 
classiques en faveur des grandes exploitations, les uns 
comme les autres sont affaiblts par tes conditions nou- 
velles de Tagriculture. Il nous reste à voir qu'il en est 
tout autrement pour les avantages de la propriété pay- 
sanne, et que ceux-ci, au contraire, sont plutBl grandis 
par les nécessités de notre temps. . 

Ouelles sont en effet les raisons qu'on a toujours 
invoquées, comme preuves de la supériorité économi- 
que de l'exploitation par le propriétaire-cultivateur? 
Elles peuvent se ramener à trois idées essentielles : 
D'abord, dit-on couramment, le sentiment même de 
la propriété est le meilleur des stimulants au travail. 
Comme l'a dit, Michelet, « si la terre de France rap- 
porte, c'est qu'elle est aimée». Or cette tendresse féconde 
ne saurait être le fait des locataires passagers. Des 
maîtres sont seuls capables de la ressentir dans toute 
sa force créatrice. D'autre part, la propriété paysanne a 
encore cet avantage qu'elle n'est pas comme la grande 
culture dans la perpétuelle nécessité de faire appel à 
l'aide mercenaire; et elle doit, de parla définition même 
que nous en avons donnée, se suffire à elle-même au 
point de vue du travail, sauf peut-être à quelques heures 
exceptionnelles. Enfin, les propriétaires cultivateurs ont 
undernierélémentd'indépendancequitientàccfaitqu'ils 



LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 51 

ne sont dans l'obligation de vendre qu'une faible por- 
tion de leur récolte, la plus grosse part étant consacrée 
à subvenir à leuTs besoins et à ceux de leurr famille. 

Or si nous reprenons chacun de ces caractères, il 
nous est facile de voir qu'ils sont aujourd'hui plus pré- 
cieux que janaais : Pour ce qui est des conséquences de 
l'attachement des propriétaires à leur terre, l'idée n'est 
pas cependant partieulièrement frappante, car il y a là un 
fait de psychologie élémentaire qui esl de tous les tem»ps. 
Néanmoins on peut remarquer qu'en raison de cer- 
tains procédés scientifiques de l'agriculture, de certaines 
tendances à développer une culture extra intensive suivie 
souvent de l'épuisement du 8ol(*), il y a peut-être plus 
que jamais avantage à ce que ce sol soit entre les mains 
de maîtres intéressés à ne pas compromettre son avenir. 

Quant à la question des salariés et à la force écono- 
mique, qui résulte pour la propriété paysanne de la pos- 
sibilité de se passer d'eux, il y a là quelque chose qui 
tend à devenir primordial. Pour s'en rendre compte, 
il suffit de. se rappeler que par suite de Texode vers 
la ville le travail agricole se feit constamment plus rare. 
Les employeurs, qui en ont besoin doivent par consé- 
quent augmenter leurs sacrifices pour l'obtenir. Il 
est vrai que cette loi au premier abord peut paraître 
contrariée par les chiffres. Ils nous montrent, en effet, 
que si jusqu'en 1882 les salaires agricoles ont monté 
d*une façon continue, il n'en a plus été de même 

(i) Lecoufeux, op. di., t. If, p. 347. 
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enlre 1882 et 1892 (^^; mais il faut remarquer que dans 
cette période on constate en même temps qu'une baisse 
dans les salaires, une diminution plus considérable 
encore dans le revenu de la terre ^^î; et si on fait à cet 
élément la place qu'il doit avoir, on arrive à cette con- 
clusion que tout en 'payant les ouvriers moins cher 
d'une façon absolue, les propriétaires font cependanU 
relativement au rendement de leurs terres, des sacri- 
fices en leur faveur dont le taux s'est accru; et il est 
bien permis de dire dès lors que, malgré la première 
apparence des statistiques, la grande culture a dans la 
rareté croissante du travail agricole, une cause de ruine 
qui est pour laisser presque indifférents les proprié- 
taires paysans. 



(0 



SALAIRES MOYENS. 



Été des oovriera nourris 

Hiver des ouvriers noarris 

Été des OQvriers non nourris 

Hiver des ouvriers doq noarris 



1862 



a 

B 
S 



1,82 
i,08 
2,77 
t,85 



B 
B 

b. 



1,13 
0,67 
1,73 
1,14 



mi 

I 

a 
H 



0,77 
0,43 
1.22 
0,82 



8 

B 

§ 

S 



1882 



8 

B 

6 
«> 
b. 



1.98 

1.31 
3.11 

2,22 



1,U 
0.7S) 
1,87 
1.42 



0.74 
0,52 
1,31 
0.94 



1892 



a 


B 


a 


B 


o 


9> 


s 


Es. 



1.85 
1,30 
2.94 
2,04 



1,08 
0,79 
1,78 
1,31 



JS 

a 

a 
ai 



0,69 
0.47 
1,23 
0.95 



(2) 



PRIX MOYEN 

du fermage d'un hectare. 



Terres labourables 

Prés naturels 

Vignes 



1862 



GATÉGORfE 



ire 



96 
152 
139 



2e 



104 
98 



3« 

45 

72 
68 



4« 



5" 

i 

» 



1882 



CATÉGORIE 



|re 

104 
151 
158 



80 
120 
120 



3« 

62 

91 

100 



4« 

46 

68 
74 



5« 

33 
50 
54 



1892 



CATÉGORIE 



|re 



92 
136 
153 



2« 



72 
107 
117 



54 

82 
94 



4* 

41 
63 
71 



5« 

28 
45 

43 

I 
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Reste enfin l'avantage qu'ont ces mêmes proprié- 
taires de ne pas dépendre des marchés de vente, et par- 
ticulièrement de ceux des blés, puisqu'ils consomment 
la majeure partie de leur production; et ici, il n'est pas 
nécessaire d'insister, car il est universellement connu 
qu'une des principales causes du malaise actuel est 
dans l'abaissement du prix des principales céréales. 
N'est-il pas évident dès lors que les producteurs n'ayant 
pas à les vendre ont de ce fait un élément de résis- 
tance toute particulière contre les maux de cette crise <*). 

Pour donner à l'ensemble des observations précé- 
dentes une force plus grande encore, il serait désirable 
de pouvoir directement contrôler la productivité des 
deux types de propriété que nous avons à comparer. 

A vrai dire rien n'est plus difficile ; et il faut même 
complètement renoncer à donner ici des chiffres géné- 
raux. On est dès lors réduit à des procédés monogra- 
phiques d'une portée douteuse en raison de ce que leurs 
résultats comportent de contingence. Nous devons 
cependant signaler quelques tentatives, notamment 
celle très connue de Rau, puis, plus près de nous, 
celle de M. René Henry (2) qui viennent les unes 



{\) V. sur la résistance de la propriété paysanne en face de la 
crise : notamment Foville, op, cit,, p. 98 et Roscher, op. cU., p. 493. 
Bureau, le Homsstead, p. 319. V. cependant en sens contraire : Blon- 
del, Études sur les populations de l'Allemagne et la crise agraire, p. 
410. 

(2) Le tableau monographique de Rau se trouve rapporté dan« 
Roscher, op, ciL^ p. 190. V. René Henry, op. cit., p. 44 et suiv. 
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comme les autres confirmer ce que nous avons dit de la 
supériorité économique de la propriété paysanne sur la 
grande propriété ^''). 

Nous avons maintenant à entreprendre notre seconde 
comparaison et a rechercher quels peuvent être, au 
point de vue de la productivité , les avantages de la 
véritable propriété paysanne sur la parcelle insuffisante 
pour Tentretien de son propriétaire et de sa fomille. Ici 
le chemin est beaucoup moins frayé que celui qu'il 
nous a fallu parcourir jusqu'à présent; et la négli- 
gence de presque tous les auteurs qui ont touché à nos 
questions, sur le problème spécial auquel nous arrivons 
est même quelque chose de tout à fait remarquable. Il 
semble, cependant, aisé de dégager quelques évidences 
de nature à bien établir des différences profondes entre 
les caractères économiques de la vraie propriété pay- 
sanne et ceux de la simple parcelle. Il nous suffira 
pour cela de trois brèves remarques. 

Tout d'abord bien que Tamour pour la terre soit 



(1) On a souvent invoqué comme preuve directe de la plus grande 
productivité de la moyenne culture comparée aux exploitations très 
étendues, ce fait que les loyers des petites fermes sont relativement 
plus considérables que ceux des grandes. Mais il n'y a rien de dé- 
cisif, car la différence peut très bien s'expliquer par des rais(m6 
extérieures à la comparaison économique des deux types de tenure. 
EHle peut tenir notamment, à ce que, pour prendre une petite ferme, 
il n'est pas nécessaire d'avoir à sa disposition un capital considé- 
rable, et, à ce qpie, par conséquent, la concurrence entre les petits 
fermiers doit être beaucoup plus ardente que celle entre les grands. 
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2NiS8r profond chez le dernier propriétaire qœ chez, les 

plw riches paysans, il ne paraît pas susceptible der s^ 

traduire d»Q^ tous )ea cas par des eéforts égalesDenit 

heureux; et n'esl-il pas probable qiiie malgré tooa ses 

désirs, le cultivateur obligé de compta pour vivre siir 

on appoint deo^andé au salaire, ne pourra pas doi^Ber à 11 

sa terre des soins aussi continus et aussi vigilants que If 1 

ceux do maître compIètea>e»t indépenidant? | ; \ 

D autre part, Texeès du morcellement conduit fatale- I ? > 

fittentà des pertes de travail qui sont une cause nécear i!"// 

saire de diminution dans la production totale; et i^Lje T 

ne saurais mieux faire que d'en appeler encore une fois 
à la grande autorité de Roscber : « Dajds les villes, ei^ 
tourées de colons de parcelles minimes, nous dit-il, les 
marchéshebdomadaires pullulent de vendeurs d'appogrts 
exigus, ce qui est ta pire des pertes de temps sous tous 
tes rapports W ». On peut ajouter que ce n'est pas seute- 
ment une perte de temps qui va nécessairement avec te 
culture infime, c'est aussi une perte de terrain, et il y 
aurait môme là une idée digne de quelques développe- 
meats si nouis ne devions la ]ref>i;eQdre, avec d'assez loo^ 
détails, quand nous parlerons des charges de la pr^e 
priété paysanne, et plus particulièrement encore du 
morcellement parcellaire qui émiette les terres apparte- 
naut à un même maître. 

Il nous reste à signaler enfin que la trop petite pro- 
priété est presque nécessairement compromise par un 



(1) RoBcher, 0;?. cit,, p. 204. 
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vice fondamental. Il est très rare, en effet, que le cul- 
tivateur, qui a pour tout bien immobilier une chau- 
mière et un champ insuffisant pour le nourrir, soit en 
même temps détenteur de quelques capitaux. Il les 
emploierait sans doute à l'agrandissement immédiat 
de son domaine. Dès lors une loi qu'on a pu procla- 
mer comme la règle essentielle en matière de division 
du soH^), celle qui exige une certaine proportionnalité 
entre la fortune meuble et immeuble des possesseurs 
de la terre se trouve toujours en échec, quand on est 
en présence de la propriété parcellaire, et c'est là une 
situation qui se traduit par des malaises très graves. 
Elle est cause notamment que les propriétaires parcel- 
laires sont des victimes désignées à tous les maux de 
l'usure. Elle peut aussi par manque de moyens d'ex- 
ploitation suffisants (ustensiles aratoires ou bestiaux) 
les réduire à une vie bien plus dure que celle des 
simples journaliers, en faisant d'eux les esclaves im- 



(1) Lecouteux, t. I, p. 213. — Il est certain que le manque de 
proportion entre la fortune mobilière et immobilière des propriétaires 
ne se rencontre pas seulement chez les ouvriers agricoles possesseurs 
d'un petit lopin. C'est là un mal qui peut compromettre soit la grande 
propriété, soit la propriété paysanne, l'une parce que ses maîtres 
oisifs depuis longtemps auront dissipé la part mobilière de leur pa- 
trimoine, sans vouloir consentir à des sacrifices apparents en aliénant 
une partie de leurs domaines, et l'autre parce que dans leur passion 
possessive les cultivateurs se seront trop pressés d'acheter. Mais il y 
a là de véritables accidents pathologiques, tandis que pour le pro- 
priétaire parcellaire le défaut de capital est une règle générale et né- 
cessaire. 
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puissants de ce sol dont ils se flattent d'être les maîtres. 

Après avoir ainsi essayé de mettre en lumière les 
avantages de la propriété paysanne dans Tordre pure- 
ment économique, il faut nous garder de tirer des ob- 
servations qui précèdent une conclusion trop absolue. 
Ces observations doivent sans doute nous conduire à 
dire après Mathieu de Dombasle qu'il y a « progrès pour 
l'agriculture française à mesure que la terre va à celui 
qui l'exploite (*) »>, à condition cependant que ce ne 
soit pas sous forme de parcelles trop exiguBs. Mais 
nous devons en même temps remarquer qu'il y à là 
une évolution dont la trop grande rapidité se traduirait 
par des désastres. C'est que malgré les infériorités gé- 
nérales sur lesquelles nous avons dû insister la grande 
et la petite propriété conservent encore pour notre 
temps des caractères d'indéniable nécessité. 

Dans l'état actuel de l'éducation professionnelle de 
la masse paysanne, en raison aussi du développe- 
ment encore embryonnaire des forces syndicataires, il 
y aurait péril évident à la disparition tant soit peu 
brusque de la grande propriété qui conserve, provisoi- 
rement peut-être, la presque intégralité de sa mission 
éducatrice. 

D'un autre côté, il ne faut pas perdre de vue que, 
dans l'immense majorité des cas, la véritable propriété 
paysanne se forme autour de parcelles qui ont été 
comme son germe, et dès lors sans même prétendre, 

(1) Dombasle, Annales de Roville. 
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aÎDsi qu'an Ta fait si souvent, que la petite propriété 
€8t UD type compiémenlaire de la graixle parce qu'elle 
lui permet de garder sou personnel d'ouvriers attachés 
au sol par le lieo d'une possession même infime l^), 
nous devons rester en garde contre la tentation d« 
donner à toutes les idées précédemment exposées une 
portée trop absolue; et nous nous souviendrons au 
cours de toute notre étude qu'elles peuvent servir 
<;omme indication d'une orientation générale; mais ooq 
comme justifications de tentatives violentes ou seule- 
ment trop hâtives. 



(i) Cette opinion si répandue , e»t en contradiction formelle avec 
les statistiques. Elles nous montrent en effet que les journaliers dont 
le nombre diminue le plus rapidement sont précisément les journa- 
liers-propriétaires. C'est là un fait qui résulte afec évidence de 
chiffres déjà relatés, p. 24. Il est explicable parée que les très petits 
propriétaires sont particulièrement attirés vers la ville , ayant Tes^ 
poir d'y réussir aisément grâce au maigre capital tiré de la vente de 
leur terre. 
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CHAPITRE II 



Part de la moyenne propriété paysanne 
dans la répartition totale. 
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. Il 

§ I. — La situation actuelle. — La moyenne propriété paysanne, en- f|i, 

visagée dans Télément-population , dans l'élément-superfîcie, et !?» 

dans Télément- valeur. tf i 

§ IL — L'évolution de la moyenne propriété paysanne. — Le mou- ; :■ i 

vement général de conquête du sol par cette moyenne propriété ^ / i 

paysanne de 1826 à 1882. — La continuation du mouvement 
malgré la crise de 1882 à nos jours. — Réponse aux prédictions 
annonçant la prochaine disparition de la moyenne propriété pay- 
sanne. 



Après avoir essayé de dégager quelques caractères 
essentiels à la propriété paysanne, il noits faut recber^ 
cher qu'elle est la part qu'elle occupe dans Tensemble 
de notre répartition nirale. Mais nous ne sauriooiS là, 
nous contenter d'établir, avec autant d'exactitude que 
vont nous le permettre des statistiques, du reste bien 
imparfaites, la situation pour notre pays et notre temps. 
Quand nous l'aurons déterminée nous aurons encore à 
nous demander quelle est I^évolution de cette propriété, 
en recherchant d'après les documents concernant le 
XIX* siècle, si elle est en voie d'augmentation ou de di- 
mioutioo. 



60 LA PROPRIBTB PAYSANNE. 



§ I. Situation actuelle. 

Nous avons ici, en premier lieu, à nous préoccuper 
du choix d'une méthode destinée à nous conduire vers 
quelques précisions de chiffres. 

Or quand on étudie les questions de morcellement, 
il est en dehors de statistiques accessoires, comme par 
exemple les démembrements de la population, ou en- 
core les tableaux de ventes immobilières (*), deux 
sources essentielles auxquelles il faut sans cesse reve- 
nir. C'est d'une part le relevé des cotes foncières et de 
Tautre le résultat des enquêtes décennales publiées par 
le Ministère de l'agriculture. 

Bien que, jusqu'à ces dernières années, l'étude des 
cotes ait paru aux économistes le meilleur moyen d'ar- 
river à connaître l'état de la propriété rurale, il nous 
paraît que dans notre travail cette étude doit passer au 
second plan; et il en est ainsi en vertu d'une quantité 
de raisons qui ne sauraient être omises ici. 

Pour les bien apercevoir il suffit de se reporter aux 
difTérentes façons dont on peut se servir des cotes. Il 
est d'abord possible grâce à l'examen de leur nombre 
total, non d'ailleurs sans de bien grandes difficul- 
tés (2)^ de connaître le nombre des propriétaires qui 



(i) V. (le Foville, Le morcellement, p. 76 et suiv. 

(2j 11 ne faudrait pas croire, en effet, que le nombre des proprié- 
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se partagent le sol français, et de savoir s'il est en voie 
d'augmentation ou de diminution; mais ce résultat pré- 
cieux en lui-même est sans importance pour une étude 
particulière comme la nôtre; et il ne saurait être ques- 
tion de tirer quelque conséquence sérieuse, au point 
de vue d'un type très spécial comme la moyenne pro- 
priété paysanne, des chiffres généraux qui déterminent 
tant bien que mal l'importance de l'armée des proprié- 
taires. 

On peut, il est vrai, demander aux cotes foncières des 
renseignements plus précis, grâce aux classements qui 
en ont été faits, soit d'après la valeur des sommes à 
payer, soit d'après la contenance des terres imposées; 
mais ici encore il n'y a rien qui puisse nous être d'une 
très grande utilité. Si en effet nous nous reportons d'a- 
bord aux tableaux des cotes séparées d'après leur im- 
portance financière, nous n'avons aucun élément de 
précision, en raison de ce fait que dans le montant de 
chacune d'elles sont compris les centimes additionnels. 



taires correspond exactement à celui des cotes foncières. 11 est au 
contraire de beaucoup inférieur (Y. les raisons de cette différence 
dans Foville, op. cit., p. 65 et suiv.). On a même essayé de calculer 
exactement le rapport du nombre des cotes à celui des propriétaires 
(V. sur le détail de ses calculs : Gimel, Division de la propriété, 1883); 
et le Ministère de Tagriculture paraît admettre qu'il y aurait envi- 
ron 57,4 0/0 propriétaires pour 100 cotes. C'est au moins la propor- 
tion adoptée depuis 1879. Antérieurement on admettait un rapport 
de 63 0/0; et il est très possible qu'en effet la proportion ait varié, 
surtout en raison de la multiplication du nombre des propriétaires 
qui possèdent des terres dans des régions diverses. 
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dont le chiffre est fort variable suivant les départements. 
Dès lors à une cote plus considérable ne correspornl 
pas nécessairement une valeur imposabte plus grande; 
et toute la classification se trouve viciée par une cause 
d'erreur dont on ne saurait trop se défier (^). 

Certainement la distinction par contenances est beau- 
coup plus intéressante malgré les grandes inégalités 
qu'on peut relever dans Timportance réelle de terres 
d'égale étendue. Cependant les statistiques corres^ 
pondantes à cette classification quoique souvent invo- 
quées dans les querelles contemporaines autour de la 
répartition foncière, ne sont pas encore de nature à 
nous être fort utiles. D'abord les chiffres que nous 
pourrions recueillir grâce à elles sont fort anciens. 
En 1884, à la suite des heureuses tentatives menées à 
bien par M. Gimel dans quelques départements où il 
avait été fonctionnaire (^), le Ministère des finances a 



(1) Il faut ajouter que les tableaux des cotes séparées par leur im- 
portance financière ont été établis d'une façon très irrégulière. Il y 
en a eu cinq seulement au cours de notre siècle : en 1826, en 183^, 
en 1842, en 1858 et en 1894. Encore faut-il remarquer que le tra- 
vail n'a pas à toutes ces époques été établi dans des conditions cor- 
vespoodanteSy et pendant que les quatre premières statistiques por- 
tent sur l'ensemble des cotes foncières (propriétés bâties et non bâ- 
ties), la dernière est relative seulement aux propriétés non bâties. Il 
est facile dès lors de comprendre combien il est difficile d'obtenir de 
pareilles données des conclusions très fermes. 

(2) Gers, Yonne, Isère et Nord. V. Gimel , La division de la pro- 
priété dans le Nord (1877). — Gimel, La dJtvision de la propriété en 
France (1883). 
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On peut cependant remarquer, que les chiffres de 
1892 auxquels nous allons nous reporter, offrent des 
garanties beaucoup plus sérieuses que ceux de toutes 
les publications antérieures du même genre; et il en 
est ainsi en raison surtout de la surveillance exercée 
pour la première fois d'une façon très efficace par les 
professeurs départementaux sur l'œuvre des commis- 
sions locales. En outre les renseignements relevés sur 
l'économie rurale par les enquêtes décennales, peu- 
vent fréquemment se contrôler soit les uns par les 
autres, soit à l'aide de documents extérieurs ; et dans 
les appréciations qu'il nous reste à donner, il est bien 
des chiffres officiels que nous aurons les moyens de 
rectifier. Dès lors nous pouvons, sans crainte d'erreur 
très considérable, prendre les tableaux tout récemment, 
publiés par le Ministère de l'agriculture comme base 
essentielle de nos recherches. 

Or, pour bien comprendre quelle est actuellement en 
France la situation de la propriété paysanne, il faut l'en- 
visager à trois points de vue différents, et l'étudier suc- 
cessivement dans Télément-population, dans l'élément 
superficie et enfin dans Télément-valeur. 

a) Pour ce qui est de la population vivant de la pro- 
priété paysanne nous trouvons dans l'enquête de 1892 
un chiffre qui est pour nous paraître capital. C'est celui 
qui nous donne le nombre « des propriétaires cultivant 
exclusivement leurs biens ». Il s'élève à 2.183.129 W. 

{{, Tableaux de 1892, p. 248. 



■1 
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Mais il y a là une indication qui appelle nombre d'ob- 
servations. 

Il paraît d'abord certain qu'elle n'est pas absolument 
exacte, et on a déjà remarqué qu'en raison même de 
leur méthode de travail, les commissions locales char- 
gées de faire les enquêtes agricoles ont dû diminuer le 
nombre des propriétaires. Chacune d'elles en effet, les 
comptant directement, il est clair que des omissions 
ont été inévitables. Nous en trouvons d'ailleurs la 
preuve assez frappante dans un rapprochement de 
chiffres. Les tableaux nous indiquent, en effet, qu'en 
1892 il y avait, outre les 2.183.129 propriétaires 
(' cultivant exclusivement leurs biens » 1.188.025 (*) 
propriétaires exploitant leur petit domaine, mais en 
même temps occupés ailleurs, comme fermiers, mé- 
tayers ou journaliers. Quand nous additionnons ces 
deux chiffres nous arrivons à un total de 3.361.154 
propriétaires cultivant directement. Mais si nous nous 
reportons à la statistique des cultures directes et indi- 
rectes, nous constatons qu'il y a 4.190.795 (-) exploi- 
tations entretenues par leurs propriétaires. Cette diffé- 
rence considérable entre deux chiffres que nous pou- 
vions nous attendre à trouver égau?^, peut, il est vrai, 
s'expliquer partiellement par ce fait qu'un même pro- 
priétaire gère quelquefois deux exploitations qui lui ap- 
partiennent. Mais personne ne doutera que cette situa- 



{{) Tableaux de i892, p. 249. 
(2) Id., p. 236. 

SOnCHON. 
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tion plutôt excepiioaaelle est insuffisante pour justifier 
un écart de 819.641 unités entre le nombre des proprié- 
taires cultivant directement, et celui des exploitations 
directement cultivées; et il faut bien admettre dès lors 
que le nombre total indiqué comme celui des proprié- 
taires cultivateurs est sensiblement trop faible. Il n*y a 
même pas exagération, en présence de Técart que nouB 
venons de signaler à le relever de 500.000, ce qui laisse 
encore un jeu de plus de 300.000 unités correspon- 
dantes à la réunion de plusieurs exploitations entre les 
mains du même propriétaire direct. 

Mais sur ces 500.000 propriétaires cultivateurs omis 
par les tableaux de 1892, combien il y en a-t-il rentrant 
dans la catégorie qui nous occupe plus particulière- 
ment, c'est-à-dire dans celle des propriétaires indi- 
qués par les statistiques comme a cultivant exclusive- 
ment leurs biens »? Ici il est fort difficile de donner 
une précision. On peut remarquer cependant que le 
chiffre de cette catégorie étant beaucoup plus élevé que 
celui des propriétaires, en même temps, fermiers, mé- 
tayers et journaliers (2.183.129 contre 1.188.205), il 
paraît normal, à première vue, de compter en augmen- 
tation de ce chiffre près des deux tiers des 500.000 
propriétaires qui sont à rajouter; mais, d'autre part, il 
est probable que les omissions ont porté plus souvent 
sur de tout petits propriétaires, que sur des cultiva- 
teurs déjà assez riches pour vivre exclusivement de 
leurs terres, et il y a là un motif de rabaisser cette pro- 
portion des deux tiers à laquelle il vient d'être fait allu- 



i 
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sion. Nous avons donc de grandes chances d'être très 
près de la vérité en ajoutant aux 2.183.129 propriétaires 
« cultivant exclusivement leurs biens » la moitié des 
500.000 propriétaires sans doute omis par Tenquête, et 
nous pouvons présumer que le chiffre exact est dans 
les environs de 2.425.000. 

Mais cette rectification faite, il faut bien se garder 
de croire que ce chiflFre de 2.425.000 cultivateur» 
« cultivant exclusivement leurs biens » ne comprend 
que des propriétaires-paysans au sens vrai du mot, 
c'est-à-dire des chefs de famille ayant une terre suffi- 
sante pour vivre sur elle à condition de la travailler 
avec leur femme et leurs enfants. Tout au contraire, 
derrière ce chiffre unique se cachent trois catégories 
qu'il nous importe de distinguer avec soin : 1° des pro- 
priétaires qui sans être ni fermiers, ni métayers, m 
journaliers, sans se trouver par conséquent dans la 
seconde colonne du tableau des propriétaires W sont en 
réalité de petits propriétaires qui ne pourraient vivre 
de leur domaine et ont des ressources en dehors de Jla 
propriété qu'ils exploitent (petits capitaux mobiliers, 
pensions, métiers accessoires autres que celui de sala- 
riés agricoles, etc.); 2° des propriétaires qui bien que 
cultivant eux-mêmes ne peuvent plus être considérés 
comme des propriétaires-paysans parce que Tétendue 
de leur propriété les oblige à employer un grand nom- 



(1) V. Infrà, p. 72, pour la disposition matérielle du tableau de 
Tenquête agricole. 
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iriéset fait d'eux des directeurs de travaux 
des Iravailleura directs ; 3* Les propriélaires- 
lont nous nous préoccupons tout spéciale- 
z riches pour être nourris par leur terre, sans 
ï travailler eux-mêmes, 
vons maintenant à rechercher quelle est 
iïre total des 2.425.000 propriétaires culti- 
ement, la part de chacune de ces trois ca- 
l nous allons, ici, nous heurter en raison de 
int les statistiques sont établies, à d'assez 
[îcultés. 

surmonter il faut nous attacher d'abord à 
nation du nombre des propriétaires de la 
les catégories que nous venons d'indiquer, 
i des maîtres de la moyenne propriété 

lut poser en principe que la plupart d'entre 
flnt des terres dont la surface varie entre 5 
res !*J. C'est que; même pour les cultures 
idement est grand, il est difficile de conce- 
le famille vive du produit de moins de 5 
'est que d'autre part {et le chiffre est déjà, 
des cas, bien élevé) au delà de 20 hectares 
)n change forcément de caractère. Elle 
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Ce chiffre étant à déduire de celui de 1.217.796, 
nous arrivons donc à dire qu'il doit y avoir en France 
!. 017. 796, ou en chiffres ronds, 1 million de cultiva- 
tenrs-propriétaires vivant de leurs terres, sans cesser 
de les travailler eux-mêmes et sans faire au salariat un 
bien sérieux appel. Gomme la famille paysanne est 
en moyenne de quatre membres, nous pouvons en con- 
clure que la propriété paysanne moyenne nourrit envi- 
ron 4 millions de personnes, c'est-à-dire un peu moins 
du quart de la population agricole totale. 

Si, du reste, ce résultat obtenu, nous voulons savoir 
comment se partage le surplus de nos 2.450.000 pro- 
priétaires « cultivant exclusivement leurs biens » c'est 
tme recherche fort aisée. Le total des exploitations 
supérieures en étendue à 20 hectares s'élève en effet à 
420.402 ; et on peut estimer que les 2/3 de ces grandes 
exploitations ne sont pas directement menées par leurs 
propriétaires (*). Il ne reste dès lors parmi la masse des 



quête de i892 ne s'étant pas préoccupés de détailler Timportance des 
terres données à bail, soit sous forme de fermage, soit sous celle de 
colonat partiaire. Mais les tableaux nous apprennent que pour un to- 
tfei de 9.6i8.317 exploitations, il n'y a^ que 4.490.795 cultures directes 
0t 1.437.522 cultures indirectes, c'est-à-dire environ une culture in- 
directe pour trois exploitations directes. Or il est évident que cette 
proportion n'est pas la même pour les cultures de toutes les ét^n* 
doe»; et on peut tenir pour certain que les exploitations entre 5 et 20 
b^tares sont de celles dans lesquelles les faire-valoir directs sont ies 
plus nombreux. Il n'y a pw exagération à réduire pour elles la pr^ 
portion générale de façon à arriver au chiffre indiqué au texte. 
(I) Il faut se rappeler, en effet, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, 
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cultivateurs directs que 140.314 — en chiffres ronds 
140.000 propriétaires pouvant être comptés comme 
grands propriétaires, et ne donnant pas leurs terres en 
ferme ou en métayage. Quand maintenant nous ajou- 
tons ce chiffre de 140 mille, à notre million de proprié- 
taires moyens paysans et quand nous défalquons le 
total obtenu des 2 millions 450 mille cultivateurs por- 
tés comme « cultivant exclusivement leurs biens » nous 
trouvons qu'il nous reste une foule de plus de 1 .300.000 
propriétaires qui sont de petits propriétaires, en ce 
sens que leurs terres seraient insuffisantes à les faire |[: 

vivre s'ils n'avaient des ressources accessoires (pe- 
tits capitaux mobiliers, pensions, métiers autres que 
ceux de fermiers, de métayers ou de journaliers), 
etc. 

Nous arrivons donc, en dernière analyse aux résul- 
tats soivants qui donnent de la situation des travailleurs 
de la terre un aperçu plus détaillé que celui ressor- 
tant de la simple lecture des tableaux de l'enquête 
agricole. 



que la proportion générale des faire-valoir directs aux cultures 
indirectes est dans le rapport de 3 à 1. Mais il est bien clair que dans 
les grandes propriétés il y a une augmentation considérable du nom- 
bre des fermages et des métayages et la proportion que nous indi- 
quons est assez vraisemblable. Il faut remarquer du reste qu*une 
erreur possible dans cette approximation comme dans la précédente 
du même genre serait sans grande conséquence au poiint de vue de 
nos résultats. 
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b) Il nous faut maintenant rechercher quelle est la 
superficie occupée par la moyenne propriété paysanne; 
mais ici les observations précédentes vont pouvoir nous 
servir de base; et il nous sera assez facile d'arriver au 
but. Nous venons de voir en effet qu'il y a un million 
de propriétaires exploitant des terres dont la superficie 



(1) Il est important de comparer ce tableau obtenu à l'aide des 
calculs qui viennent d'être indiqués, à celui que donne Tenquéte de 
1892. — Voici le relevé des résultats généraux de ce tableau : 



1 

PROPRIÉTAIRES 


NON-PRO- 
PRIÉTAIRES 


Caltivanl exdosivement leurs biens 


Cultivant leurs biens 

mais travaillant en outre 

pool* autres, comme fermiers, 

métayers ou journaliers. 


Avec l'aide 

de leurs bras, de leor 

famille ou d'autres. 


Avec l'aide 

d'un 
régisseur. 


2.183.129 


16.091 


1.188.025 


1.427.S55 
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est presque toujours comprise entre 5 et 20 hectares. 
Or nous pouvons estimer, sans crainte d'erreur très 
sensible que la moyenne étendue de ces exploitations 
est un peu supérieure à 10 hectares. Nous arrivons 
ainsi à conclure que la propriété paysanne occupe en- 
viron 10 millions d'hectares (^), ce qui fait encore un 
peu moins du quart de la superficie cultivée totale, qui 
est de 44.241.720 hectares. Si nous recherchons main- 
tenant quelle est au-dessous de cette propriété paysanne 
la part en étendue de la petite propriété, les tableaux 
de 1892 peuvent encore nous fournir les éléments de 
notre réponse. Ils nous apprennent, en effet d'une part, 
qu'il y a 2.345.045exploitations au-dessous d'un hectare 
et 1.829.529 exploitations de 1 à 5 hectares, pendant 
que d'autre part la moyenne superficie delà première 
de ces deux catégories est de 0,59 hectare et celle de 
la secondede 3 hectares, ce qui nous conduit à un chiffre 
total de 6.804.569 (2) hectares occupés par la petite 



(1) Il faut remarquer que cette superficie est celle de la propriété 
moyenne paysanne^ c'est-à-dire de la propriété moyenne directement 
exploitée par ses maîtres. D'après ce que nous avons dit plus haut, 
il y a en outre environ 200.000 exploitations de o à 20 hectares don- 
nées à bail ou à colonat partiaire. Si nous estimons encore Tétendue 
moyenne de chacune de ces exploitations à 10 hectares, nous arri- 
vons à un total d'euviron 2.000.000 d'hectares, ce qui porte à 12 mil- 
lions la superficie totale de la propriété moyenne. 

(2) Il est à remarquer que ce chiffre est très sensiblement. différent 
de celui auquel ont abouti les statisticiens qui ont pris pour base la 
statistique des cotes classées par étendue telle qu'elle a été donnée 
en 1884 par le Ministère des finances. M. de Foville s'appuyant sur 
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propriété au-dessous de 5 hectares. U reste dès lors 
pour la propriété au-dessus de 20 hectares presque 
toujours appelée à prendre les caractères que noos 
avons donnés comme ceux de la grande propriété plus 



cette statistique nous donne en efTet le tableau suivant (p. 91, op. 
cU,\ 



I^IGNATION DBS GROUPES 


CONTENANCES II 


IJOHBRB 

ë'beciares. 


PROPOR- 
TION. 


Très Detile nroDriélé (0 à S hectares) 


5.211.456 
1.543.347 
19.917.902 
9.308.057 
8.017.542 


10,53 
15.96 
38,94 
19.04 
16.23 


Petite — (2à6 — ) 

Movenne — (6 & 50 — ) 


Grande — (S0à200 — ) 


Trè» irrande — (p!o8de200- ) 





Ainsi, d'après ce tableau la propriété inférieure à 6 hectares cou- 
vrirait 12.754.793 hectares, tandis qu'en nous attachant aux ta- 
bleaux des exploitations nous sommes arrivés à trouver que les ex- 
ploitations de moins de 5 hectares n'ont pas un total de 6.804.569 
hectares. La différence entre les deux chiffres est beaucoup trop 
forte pour qu'on puisse songer à l'expliquer soit par la différence 
d'époque entre 1884, date du classement des cotes et 1892, date des 
tableaux, soit encore par ce fait que la classifiGation par exploitalioas 
ne correspond pas exactement à celle par propriétés; soit enfin parce 
que nous comptons la petite propriété jusqu'à 5 hectares seulement, 
alors que M. de Foville la compte jusqu'à 6. Il parait que cette diffé- 
rence peut bien f^ut6t nous être un exemple des résultats imprécis 
auxquels peut conduire Tétude des cotes foncières. Si en effet la su- 
perficie de la petite propriété se trouve singulièrement augmentée (et 
M. de Foville, lui-même, le reconnaît, p. 91 et suiv.), c'est d'abord 
parce que, quand une grande propriété a quelque minime partie dans 
une autre commune que son centre , les cotes comptent cette partie 
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de la moitié du sol cultivé, environ 23 millions d'hec- 
tares. On peut d'ailleurs remarquer qœ dans ce chiffre 
entre une grande partie des biens possédés par l'État 
ou des personnes morales administratives. 

c) Valeur de la propriété paysanne. — Il y a là un 
élément qu'il serait intéressant de pouvoir déterminer 
avec exactitude surtout en raison de ce que nous 
aurons à dire plus tard de certaines charges venajat 
diminuer la réalité de la propriété paysanne et par- 
ticulièrement de l'importance de la dette hypothé- 
caire, qui pèse sur elle. Malheureusement les statis- 
tiques sont établies de telle façon que la précision 
désirable est fort difficile à obtenir. Les tableaux de 
1892 nous donnent en effet un aperçu de la valeur 
vénale des terres cultivées en France; mais c'est en 
faisant entre les difiFérentes sortes de cultures (terres 
labourables, prés naturels, vignes et bois) des distinc- 
tions dans lesquelles il nous est impossible d'entrer^ 
parce que nous ne saurions déterminer la constitution 
culturale de l'ensemble de la propriété paysanne. II 
ressort cependant des renseignements fournis par le 
Ministère de l'agriculture que la valeur vénale moyenne 
d*un hectare peut être évaluée à 1.500 francs, alors 
d'ailleurs qu'elle était de plus de 1.800 francs en 
1882 (^). En adoptant ce chiffre nous arrivons pour la 

_^ ■_P_P_a ■■■■ -■--- - ,---- - - --- -^--_- -- -^^- ^ ■■■■ ■■ Jl J_H 1, J M_l ■ .M- _I_^W- 

comme petite propriété séparée; c'est ensuite parce qu'il y a dans le 
tableau des cotes, nombre de cotes répondant à de très petites éten- 
dues et qui ne sont pas des cotes agraires. 
(1) V. Enquête de 1882, p. 978 et enquête de 1892, p. 208 et 209. 
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propriété paysanne à une valeur de 15 milliards sur un 
total d'environ 70 milliards pour Tensemble de la pro- 
priété rurale en France. Peut-être même on peut esti- 
mer qu'il y a là une évaluation inférieure à la réalité : 
C'est que les petites et les moyennes propriétés ont 
très certainement d'ordinaire une valeur plus consi- 
dérable que les grandes. Quand il s'agit d'elles, par 
conséquent, il y a lieu de surélever quelque peu l'éva- 
luation de 1.500 fr. par hectare. 



§ IL Evolution de la moyenne propriété paysanne. 



Nous arrivons maintenant à nous demander quelle 
a été dans les périodes contemporaines, l'évolution 
de la propriété paysanne. Pour répondre à une pa- 
reille question, il est essentiel de la décomposer et 
de rechercher d'abord quelle a été l'orientation géné- 
rale du morcellement au cours de notre siècle, jusqu'au 
moment où la crise agricole a pris une acuité particu- 
lière. Il faudra ensuite nous demander quel est le sort 
de la propriété paysanne depuis le développement de la 
crise, et essayer, enfin, de prévoir quelles sont, en ces 
matières, les probabilités d'un avenir prochain. 

Quand nous nous plaçons en face du premier de ces 
trois problèmes, il nous importe, avant toutes choses, 
de bien fixer les limites de temps entre lesquelles nous 
étudierons la ligne générale de l'évolution. Or, ici, il 
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paraît essentiel de ne pas remonter trop haut, et nous 
élaguerons d'abord tout ce qui est antérieur à la Révo- 
lution. On a cependant beaucoup écrit sur la division 
des héritages au xviii'' siècle (*) ; mais d'une part faute 
de statistiques sérieuses, on en est réduit à l'impréci- 
sion de témoignages approximatifs comme ceux d'Ar- 
thur Young ou des physiocrates; et d'un autre côté une 
comparaison entre la propriété sous l'ancien régime et 
celle de nos jours, est toujours périlleuse, car les cho- 
ses désignées par le même mot ne sont pas pareilles, 
les charges féodales ayant jusqu'à la dernière heure 
diminué, dans une proportion sensible, la réalité de la 
propriété paysanne avant 1789. 

Il n'est pas davantage possible de songer à prendre 
pour point de départ de notre examen historique les 
temps qui ont immédiatement suivi le boulversement 
de la fin du siècle dernier. C'est que là encore les ren- 
seignements statistiques sont fort insuffisants : Ni 
l'administration républicaine, ni celle de l'Empire ne 
paraissent, en effet, avoir compris l'importance qu'il 
peut y avoir à connaître le nombre total des cotes fon- 
cières; et bien qu'elles aient déjà l'une comme l'autre, 
organisé quelques enquêtes agricoles d'ailleurs fort em- 
bryonnaires (2), leur attention ne paraît pas s'être 



(1) Voir notamment : de Foville, op. cit., ch. iv, p. 38 à 58. V. 
aussi, des Cilleuls, Réforme sociale j i 892 et i 894. 

(2) V. sur rhistoire des enquêtes, la préface de l'enquête du Minis- 
tère de l'agriculture de 1852. 
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portée sur les questions de morcellement. Seul le 
premier cadastre pourrait nous donner qnelques indt* 
cations sur ces périodes; mais il est précieux surtout 
au point de vue de la division parcellaire qu'il ne 
faut jamais confondre avec celle de la propriété. Du 
reste quand bien même nous serions mieux docu- 
mentés, les temps de la Révolution et de TËmpire de- 
vraient nous rester suspects. II ne faut pas perdre de 
vue, en effet, que la liquidation des biens du clergé, 
et d'une notable partie de ceux de la noblesse avait eu 
pour conséquence la mise en vente d'un dixième en- 
viron du territoire agricole de la France; et c'est là un 
fait qui, pendant quelques années a du profondément 
troubler l'économie générale de la transmission et du 
morcellement des propriétés. 

Quand nous arrivons à 1815, nous nous trouvons en 
face d'une première statistique des cotes foncières 
établie sur l'ordre du gouvernement de la Restauration. 
Malheureusement cet essai ne fut pas heureux; et il 
est aujourd'hui reconnu que le chiffre de 10.083.751 
cotes donné par l'administration, était de beaucoup 
exagéré. L'erreur commise là est même une des mé- 
saventures les plus curieuses de l'histoire de la pro- 
priété par la statistique. C'est, en effet, en s'appuyant 
sur les chiffres erronés de 1815, que pendant toute la 
première moitié de notre siècle, les économistes libé- 
raux ont rassuré les prétendues inquiétudes, nées le 
plus souvent des passions politiques, sur les excès du 
morcellement par le fait des dispositions du Code ci- 
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viH*). Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, de ce passé, il reste 
acquis pour nous que les chiffres officiels de 1815, 
n'étant pas exacts, c'est plus loin encore qu'il nous 
£ftut faire commencer notre examen, et il est tout na- 
turel de nous en tenir à la date de 1826 à partir de 
laquelle à défaut de résultats d'enquêtes agricoles nous 
trouverons tout au moins des renseignements sérieux 
fournis par le Ministère des finances. 

Il est peut-être plus délicat encore de déterminer le 
moment auquel il faudra arrêter l'étude de l'orientation 
générale dans l'évolution de la propriété paysanne , ou 
en d'autres termes celui à partir duquel devra courir 
ce que nous considérons comme la période de crise. 
C'est que la crise agricole est une chose singulièrement 
imprécise. On en parle depuis bientôt quarante ans; 
et à la fin du second Empire, on instituait déjà de solen- 
nelles enquêtes sur ses causes et ses remèdes (2). Il 
n'en est pas moins vrai qu'en dehors des raisons très 
générales et qui sont venues depuis bien longtemps déjà 
transformer la situation des propriétaires fonciers, et 
changer en un long phénomène de contre-reute , Taug- 
mentation indéfinie prévue par Ricardo pour les profits 
des possesseurs du sol, il y a depuis quinze ans envi- 



(1) V. notaixuneiit : Passy, Divésien des hénkiges et systèmes de 
culture. Les chiffres de 1816 sont pris comme base de tous les rai- 
sonnements statistiques de l'auteur. 

(2) V. sur cette période au point de vue de la crise agricole, Ten- 
qnête agricole de 1866- i^O résamée par Paul Turot (Paris, Librai- 
rie agricole, 1877). 
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ron un malaise tout particulier de Tagriculture, quel- 
que chose comme une crise dans la crise, et il suffit 
pour s'en rendre compte d'un coup d'œil rapide sur les 
résultats généraux des trois enquêtes de 1862, de 1882 
et de 1892 (»). 

Si donc, en raison de l'importance de la date au point 
de vue statistique, nous nous arrêtons à Tannée 1882^ 
nous pouvons considérer qu'une période commence 



(i) Sans entrer dans une étude de détails impossible sans de longs 
développements, nous pouvons rapidement relever les chiffres qui 
font le mieux sortir la réalité de la crise, et la recrudescence de son 
intensité. 

Si d'abord nous nous attachons à la valeur des terres nous cons- 
tatons les résultats suivants : 
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TERRES LABOURABLES 



11892 



J(1882 

|g.fi8e2 



CLASSES 



1« 



2867 
3442 
3066 



2175 
2&14 
2175 
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18d3 
1355 



1044 668 

1289 826 

» » 
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VIGNES 



1« 



3730 
4467 
4151 



2895 
3374 
2958 



2134 
2511 
2022 



4< 



1514 
1838 



1008 
1268 

» 



1« 



3359 
3818 
3564 



CLASSK8 



3« 



2633 
3033 
2638 



2037 
2251 
1753 



1417 

1646 

» 



1004 

I 

1118 



Il est facile de se rendre compte que dans presque toutes les caté- 
gories de culture la valeur vénale qui avait continué à augmenter 
dans la période entre 1862 et 1882, a contrairement sensiblement 
baissé entre 1882 et 1892; et le relevé des tableaux relatifs aux va- 
riations du prix des bois (ces chiffres se trouvent comme ceux qui 
viennent d'être indiqués à la page 240 des tableaux de l'enquête de 
1892) donnerait la même impression. 
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alors, qui a des caractères tout spéciaux; et il nous 
reste pour examiner la ligne générale de l'évolution de 
la propriété paysanne au cours de notre siècle, le temps 
qui s'est écoulé entre 1826 et 1882. 



.;[ 



Pour ce qui est des revenus des fermages nous avons des chiffres 
qui se trouvent naturellement en relation de similitude avec les dif- 
férences dans la valeur vénale des terres. Voici du reste les indica- 
tions précises qui nous sont fournies par les tableaux publiés à la 
suite de l'enquête de 4892. 
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Il est du reste assez frappant de voir que toutes proportions gar- 
dées, dans la plupart des cas le prix des terres baisse plus rapide- 
ment que celui des fermages. — C'est là un phénomène qui ne peut 
avoir qu'une explication ; et elle est dans la longueur de la crise qui 
a dû faire redouter une baisse continue des capitaux immobiliers, et 
changer en crainte d'insécurité la tradition de tout repos attachée 
aux placements fonciers. Il y a là du reste un sentiment qui a dû être 
grandi par cette considération que parallèlement à la contre-rente 
dont étaient victimes les possesseurs du sol, les détenteurs de nombre 
de valeurs mobilières réalisaient — en capital tout au moins — des 
bénéfices considérables et dont la régularité a pu faire croire à la du- 
rée indéfinie. 

SOUCHOlf. 6 
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n ne nous sera d'ailleurs pas possible d'étudier toote 
celte période avec les mftmes procédés, qui nous onl 
servi à établir la aittiation actuelle; et tout au moins, 
jusqu'à 1862 — l'-enquéte décennale de 1832 ayant, 
sur nos questions, donné des résultats tout à fait insuf- 
fisants — nous n'avons pas d'autre base de renseigne- 
ments que les statistiques du ministère des finances 
relatives aux cotes foncières. Il iaudra dooc, malgré 



Si enfin pouf appri^cierla réalilS de la crise, nous nous attachons à 
un dernier élément, et si nouG cherchons les varialJoiiB de IS62 à 1 89S 
Bes salaireB agricoles, nous trouvons des chiffres qui ne sont pai 
moins dëcisîTs. Voici quelles sont en elTet les moyennes telles qu'eUes 
nous sont fournies par les tahleaux de k derniëre enquête. 
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Ici encore nous Ironvons une augmentation dans la période de 
1862 à 1883, suivie d'une diminution fort notable dans celle de 1 888 à 
1892; et par conséquent Tidée indiquée au texte d'une recrndeacenoe 
flans la crise, donnant t»ut quinze dernières années un aspect tout 
spécial dans l'histoire de Tagricutture en notre siècle, eat nne Tialion 
qui, quoi qu'on ait voulu en dire quelquefois, se trouve très bien jus- 
tifiée. 
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les observations indiquées plus hant, nous résigner à 
avoir excluBÎTement recours à elles, pour Içs périodes 
antérieures à 1862. Or quand -on recherehe d'une part 
iq>uellie a été, jusque-là le mouvement des cotes, et d'un 
autre oôAé quelles oot été pour le mêraae temps les 
fluctuations -de la population, on arrive aux résultats 
^uivanXs : 
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J ANNÉES. , 


COTES FONCIÈRES. 


POPULATTON. 


D'HABITANTS 
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\ 




par cote. 
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1826 


10.296.693 


31.858.937 


3,94 


1635 


10.893,528 


33.261.042 


3,05 


1&42 


10.511.844 


34.457.282 


2,99 


1848 


12.059.172 


35.574.553 


2,95 


1851 


12.394.366 


35.783.170 


2,88 


1858 1 


13.H«.72S 


36.350.717 


S, 77 


1861 


13.658.018 


37.638.163 


2,74 

1 



Il est vrai qu'après avoir donné ce tableau, M. de 
JFoville [op. cît,j p. 64 et suîv.) met en garde contre 
les condusions e^xagérées qu'on pourrait être tenté -d'en 
tirer, et nous rappelle diverses causes qui doivent di- 
minuer à mesure que le temps marche, la proportion 
du nombre des propriétaires à celui des cotes (*). Il 
s'en suit par conséquent que la diffusion delà propriélé 
n'a pas dû être aussi considérable dans la période étu- 



^i) De foville, p. 67 et 5uiv- 
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diée par nous qu'on pourrait le croire à la lecture des 
chiffres précédents. Ils révèlent néanmoins un mouve- 
ment continu et presque régulier dans le morcellemeat 
du sol et on peut estimer qu'alors qu'il n'y avait vers 
1825 pas plus de 6 millions 1/2 de propriétaires il 
y en avait au moins 7 millions 1/2 en 1862. 

Qu'à une pareille différence ait correspondu une aug- 
mentation de la moyenne propriété paysanne c'est un fait 
très probable. Il est vrai qu'on pourrait concevoir une 
multiplication des propriétaires due uniquement à un 
émiettement excessif, et n'ayant aucune corrélation 
avec les progrès de l'exploitation moyenne. Mais il n'a 
pas dû en être ainsi dans les temps qui nous occupent. 
Quand, en effet, nous nous reportons aux classe- 
ments des cotes foncières d'après leur importance pé- 
cuniaire telle qu'elle a été successivement établie en 
1835, en 1842 et en 1858 (*), il nous est facile de voir 
qu'il y a constante augmentation dans le nombre des 



(1) COTES FONCIÈRES 


1835. 


1842. 
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(Principal et Centimes). 
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p. •/• 


de moins de 5 francs. 


47,79 


47,36 


50,97 


de 5 à io- 


16,08 


15,80 


15,36 


de 10 à 20 - 


13,90 


14,03 


13,30 


de 20 à 30 - 


6,78 


6,88 


6,26 


de 30 à so- 


6,28 


6,47 


5,78 


dé 50 à 400 — 


5,08 


5,28 


4,65 


de 100 à 300 


3,13 


3,26 


2,81 


de 300 à 500 


0,53 


0,56 


. 0,46 


de 500 à 1000 - 


0,31 


0,82 


0,29 


de plus de 1000 — 


0,19 


0.14 


0,19 
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cotes correspondant à la moyenne propriété paysanne 
— mais il faut bien signaler que cette augmentation 
est loin d'être aussi rapide que celle des toutes petites 
cotes, et il y a là un symptôme qu'on peut considérer 
comme regrettable, quand on se rappelle toutes les 
infériorités économiques de la propriété minuscule. 

Après 1862 et jusqu'en 1882, à nous en tenir d'a- 
bord aux mêmes indications qui viennent de nous gui- 
der nous trouvons que le mouvement de diffusion a dû 
se continuer puisque les cotes ont continué à se mul- 
tiplier. Néanmoins leur mouvement ascensionnel tend 
déjà à se ralentir, en raison sans doute de ce que les 
effets de la crise commencent à se faire sentir W. 

Quand du reste nous voulons rechercher quelle a été 
à partir de 1862, dans cette continuation de la diffusion, 
la part faite à l'augmentation de la moyenne propriété 



(1) Nombre des cotes par année et taux d'accroissement annuel. 
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13.857.727 
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1868 
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1873 
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0,55 
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13.933.403 
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1874 


14.012.036 
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1865 


14.087.200 
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14.072.294 


0,45 


1866 


14.125.653 
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1876 


14.117.673 


0,33 


1867 


14.212.448 


0,61 


1877 


14.166.174 


0,34 


1868 


14 311.423 


0,70 


1878 


14.203.746 


0,27 


1869 


14.400.896 


0,63 


1879 


14.237.630 


0,24 


1870 


14.485.773 


0,59 


1880 


14.264.388 


0,19 


1871 


13.819.355 


0,60 


1881 


14.296.699 


0,33 
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paysanne, il est heureux que nous ne soyons plits obligés 
de nous en référer aux indications du Ministère de» 
finances, car nous ne trouverions^ plus de classement 
de» cotes par importance. Mais la comparaison entve 
les résultats des deux enquêtes agricoles de 1862 et de 
1882 est de nature à nous donner une base de raisont- 
nement beaucoup plus précise. Elle nous montre en 
effet que dans Tintervalle entre les deux enquêtes^ 
le nombre des propriétaires « cultivant exclusivemeal 
leurs biens » a passé de 1.802.358 à 2.132.730 (i) A 
sans reprendre le détail de tous le» calculs que naos 
avons dû faire pour établir la situation actuelle, nous 
pouvons de ces chiffres conclure à une légère augmeor- 
tation de la moyenne propriété paysanne, dont les titu- 
laires forment, non pas, il est vrai , la totalité mais une 
importante fraction de ceux mentionnés par le Minis- 
tère de Tagriculture comme propriétaires cultivant 
exclusivement leurs biens. Notre proposition se trouve 
d'ailleurs confirmée par les résultats des deux enquêtes 
relatifs au nombre des cultivateurs-propriétaires e» 
même temps que journaliers ou fermiers. 

Ce nombre qui, en effet était de 1.987.846 en 18ô2, 
a subi en f882 une très forte diminution, et n'est 
pJus alors que de 1.374.&46 (^). N'est-ce pas la preuve 
que Taugmeatation constatée dans le nombre des cotes 
ne tient pas à un émiettemeni de la propriété rurale. 



(1) Tableaux de Venquête d& iâ82, jx 236 et 2^7. 

(2) Enquête de 1882 (tableaoïx), p. 236 et 237. 
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mais bien plutôt à une niuJtiplication des moyennes 
propriété» paysannes? 

Nous arrivons donc en résumé, à. cette conclusion 
que pendant la plus grande partie de notre siècle le 
type de propriété qui nous occupe a toujours été en se 
répandant par la France. Il résulte,, du reste, des chif- 
fres qui viennent d'être cités , que cette diffusion s'est 
faite avec une singulière lenteur; et si,, dans des temps 
prochains le. mouvement ne vient pas s'accentuer,, il y 
en. a pour des siècles encore, avant que l'idéal de Ma- 
thieu de Dombasle soit à peu près réalisé,, et que la 
terre ait, dans des conditions rationnelles,, passé entre 
les mains de ceux qui la cultivent. 

Quand, maintenant, nous arrivons aux quinze der- 
nières années, il peut apparaître tout d'''abord que 
révolution vers la propriété paysanne est complètement 
arrêtée. Le mouvement des cotes foncières nous montrB 
en effet, que l'ancienne diffusion est remplacée par une 
tendance à la concentration, puisque le nombre de ces 
cotes loin de continuer à augmenter, a au contraire 
toujours été en diminuant depuis 1883 W, Ce fait est 
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Ces chiffres sont empruntés à V Annuaire des eonirihatmn» éBb^ 
recUSy 1807,. pu 65. 
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même celui sur lequel s'appuyenl le plus volontiers les 
orateurs collectivistes, quand ils parlent de Tagonie de 
la propriété paysanne, et il est relevé avec quelque 
mélancolie par les adversaires des doctrines socia- 
listes qui l'attribuent à la crise; et espèrent le salut des 
remèdes qu'on pourra apporter à la situation générale 
de l'agriculture. 

11 importe pourtant de remarquer que la diminution 
du nombre des cotes; et très probablement derrière 
elle de celui des propriétaires (*), n'est en aucune 
façon la preuve d'un arrêt dans la conquête de la 
moyenne propriété paysanne. S'il en était autrement 
les faits se trouveraient en opposition directe avec les 
conséquences logiques des idées que nous avons expo- 
sées sur la résistance à la crise des différents types 
de propriété. Mais il est facile de se rendre compte 
que, comme l'a dit M. Méline à la tribune de la 
Chambre des députés (2), l'apparence de concentration 
s'explique par l'émigration vers la ville des possesseurs 
infimes du sol; et n'est, par conséquent, pas incon- 



(<) On a cependant soutenu qu'à la diminution du nombre des 
cotes ne correspondait pas une diminution du nombre des proprié- 
taires; et on a voulu rétablir en s'appuyant sur ce que certaines 
circulaires ministérielles ont dans ces dernières années prescrit la 
réunion de certaines cotes autrefois séparées, mais il ne semble pas 
qu'on puisse ainsi expliquer d'une façon satisfaisante la diminution 
continue du nombre des cotes. 

(2) Séance du 13 novembre 1897 (Annexes, 1897, p. 2240). 
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ciliable avec la continuation du progrès des cultivateurs 
directs capables de subvenir à tous leurs besoins par 
l'exploitation de leurs terres. 

Ily a là une affirmation qui se trouve très exactement 
corroborée par les tableaux de la dernière enquête agri- 
cole. Ils nous apprennent d'abord qu'en 1892, il y avait 
un total de 3.387.105 propriétaires, alors qu'en 1882 le 
chiffre correspondant était de 3.525.342 et cette légère 
différence est en parfaite concordance avec la diminu- 
tion que nous avons déjà à signaler pour le total des cotes. 
Mais si nous poussons un peu plus avant, il est aisé de 
nous rendre compte que les victimes de cette concen- 
tration de la propriété sont prises dans les rangs des 
tout petits propriétaires. Alors, en effet, qu'en 1882, 
ily avait 1.374.646 possesseurs de parcelles, obligés 
de demander au salariat ou à la location des terres, le 
complément de leurs moyens d'existence, cette caté- 
gorie se trouve en 1892 réduite à 1.188.025 W et à 
l'inverse, dans la période comprise entre les deux der- 
nières enquêtes agricoles, le nombre des propriétaires 
cultivant exclusivement leurs biens a quelque peu aug- 
menté, puisqu'ils passé de 2.132.730 à 2.183.129 (2). 

Il est vrai que, comme nous l'avons dit plus haut, 
il faut se garder de confondre ce chiffre avec celui des 
moyens propriétaires paysans ; mais il n'en est pas 
moins que dans notre cas particulier, à son augmen- 



(i) Tableaux de 1892, p. 236, § 234. 
(2) V. suprày p. 24. 



90 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

lalion correspond une difTusion de la moyen oe pr^ 
priété paysanne. Les domaines de ce lype soaft eo 
effet, avons-nous dit, le plus souvent compris entre 5 à 
20 hectares. Or qu'indique poor cette catégorie d'ex- 
ploitations la eomparai^Q des deux enquêtes? — Une 
légère augmentation de 1882 à 1892 (de 1.200,487 à 
1.217.706). La proportion retranchée sur ce total en 
raison de fermages et de métayages parais^nt, du reste, 
elevoir être sensiblement la même, nous arrivons bieo 
à affirmer, malgré Tétai de crise exceptionnel de ces 
dernières années, la continuation de l'évolution dont 
noDS avons suivi la ligne générale depuis 1826. 

Qae faut-il maintenant, après toutes ces constata- 
tiens penser de l'avenir prochain qui attend la propriété 
paysanne? A la saite des précisions de chiffres qoe 
nous venons d'essayer une pareille étude peut paraître 
quelque peu entachée de vanité, puisqu'il est d'air 
qu'elle ne comporte plus d'éléments de eerfitudes. O» 
a eepetidant débattu avec tant de passion poor savoir 
quel sera, eti France, le sort futur die la petite propriété, 
foncière, qu'il y a déjà, pour tenter ici des prédictions, 
quelque chose comme une tradition classique. 

D'un côté, en effet, les partisans de notre ordre 
social actuel ont coutume de s'appuyer sur l'histoire qu» 
nous venons de retracer brièvement; et dans une con- 
clusion du passé à l'avenir, de prédire pour notre pays 
la continuation de la conquête paysanne. D'autre part, 
les docteurs de la Révolution sociale, après avoir 
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d'abord quelque peu ecottesté déjà, les eonclusiona 
indiquées plus haut, affirment, qu'en taua cas, ravenir^ 
dans Thyportlkèse die la &(ointinua'tkin de l'ordinr capitali'S^ 
tiqu-e, ne sauFaitâtire qui'à la girande propriété fondère;. 
et son triomphe leur paraît assuré à la fois psr lies 
chances die conUmÈsAmea et d'exaspération de k cr'vs& 
actuelle, par le? progrès dut nadchiaisme et par le 
mouyemeat de croissante mobilisation du soi. 

Il noms parait qu'aioicune de ces EKtôoaces n'est pour 
rendre vraisemblable un eharrgeiiment prochain dans lau 
ligne d'une évolutioi!^ dont nous avons pu suivre la. 
régularité au cours de presque tout n!olre sièclie. 

Pour ce qm est , en effet ^ tofut d'abord de b crise,, 
après ce que nous venons de vorr poor les^ dix années 
particulièrement mauvaises de la période de 18S2 h 
4892, il est difficile de penser qu'elle pourra jamais* 
compromettre bien gravement la propriété paysanne. 
On doit reconnaître cependant que si la diminution 
des revenus du sol s'accentuait très fortement, cer- 
taines propriétés qui, aujourd'hui suffiseQttàl'eatretieni 
d'une famille seraient en quelque sorte déclassées et 
tomberaient au ran?gde petites propriétés, ne dispensant 
plus leurs possesseurs d'avoir recours à des travaux sa- 
lariés; et il y aurait, de ce fait,, un danger sérieux 
pûur L'avenir de la moyenne propriété paysanne dan«< 
les conditions où son développement nous est appar» 
désirable. Mais en présence des circonstances actuelles 
c'est là un péril qui apparaît peu redoutable; et il ne 
sembie même pas qu'id y ait optimrsmee&agéré à prévoîr 
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dans des temps très prochains plutôt une atténuation 
qu'une augmentation des maux de la crise agricole. 
Cette espérance est tout au moins fort naturelle chez 
tous ceux qui veulent voir la première cause des souf- 
frances de l'agriculture, dans la concurrence des pays 
exportateurs de blé et particulièrement de l'Amérique. 
Il est certain que ces contrées souffrent de l'avilisse- 
ment du prix des céréales tout autant que nous; et 
rien n'est plus naturel que de penser que leur produc- 
tion sera bientôt diminuée par le fait même de la res- 
triction de leurs bénéfices. En ce qui touche particu- 
lièrement les États-Unis, c'est là une évolution qui est 
déjà commencée; et les surfaces du territoire améri- 
cain, qui sont cultivées en blé, depuis quelques années, 
se rétrécissent constamment O. Aussi peut-on estimer 
que non seulement il y a lieu d'espérer une diminution 



(1) Voici en effet les chiffres tels qu'ils nous sont fournis pax le 
Bulletin du Ministère de l'agriculture français (nov. i895, p. 1172 et 
déc. 1896,p. 1060) : 1889 i890 189i 

13.583.986 H. 600.862 16.150.376 
1892 1893 1894 1895 



15.599.122 14.011.062 14.113.463 13.775.500 

Les chiffres au-dessous de chaque année indiquent le nombre 
d'hectares cultivés en blé; et nous voyons que ce nombre qui était 
en voie d'ascension jusqu'en 1891, n'a cessé de décroître depuis lors. 

Il faut du reste ajouter qu'en raison des différences de récolte et 
de consommation d'une année à l'autre, nous ne trouvons ni dans la 
production ni dans l'exportation du blé américain des indications 
dont la régularité serait correspondante aux variations des surfaces 
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prochaine dans l'acuité de la crise, mais même que le 
mouvement de reprise doit déjà être commencé. C'est 
là une idée qui est assez difficile à justifier par des 
chiffres à l'heure actuelle; cependant on peut déjà re- 
marquer une diminution régulière dans le nombre des 
ventes judiciaires à la barre du tribunal (*); et ce phé- 
nomène est pour faire espérer de l'enquête de 1902 des 
résultats moins décourageants que ceux apportés par 
1892. Il n'y a donc pas, en résumé à croire que notre 
propriété paysanne peut être sérieusement menacée 
par une aggravation prochaine du malaise de l'agricul- 
ture ^2). 

Or le machinisme ne paraît pas non plus, au point de 
vue spécial qui est le nôtre, devoir constituer un danger 
bien sérieux. 

Nous avons vu, en effet, que grâce au mouvenient 
syndicataire, son développement n'a rien d'incompati- 
ble avec le maintien des petites cultures et partant des 
propriétés paysannes. Cependant on doit bien admettre 



cultivées. Il n'en est pas moins qu'il y a plutôt tendance à la diminu- 
tion qu'à l'augmentation dans l'ensemble de ces exportations pendant 
les dernières années. 

(1) V. sur les chiffres de ces ventes dans le Bulletin de statistique 
et de législalion comparée, publié par le Ministère des finances, an- 
née 1897 (janv.-juin, p. 241), année 1896 janv.-juin) p. 108. Le 
nombre de ces ventes qui en 1889 s'élevait à 19.153 était en 1894 
progressivement tombé à 14.027. 

(2) V. aussi sur la fin probablement prochaine de la crise , Piret : 
La production agricole indigène et la concurrence étrangère (Bruxelles, 
1894). 
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que si dans nos campagnes l'emploi des machines se 
généralisait très rapidement, les progrès de i associa- 
tion ne pouvant suivre ceut de la transformation de 
Toulillage agricole, il pourrait y aroir là un péril d une 
nature particulière pour les cultivateurs-propriétaires. 
Mais ici, encore, les chiffres sont tout à (ait rassurants^ 
car ib aous montrent que rinvasion de la mécanique 
dans le domaine de Tagriculture est particulièrement 
lente. Alors en effet que le nombre total des machines 
employées dans l'ensemble des exploitations françaises 
était déjà de 3.367.851 en 1862, il s est élevé seule- 
ment à 3.765.669 en 1 882 ; et n'a pas dépassé 4.37 1 .401 
en 1892 W. JV'esl-tce pas là une progression dont la 
modération est tout à fait frappante, au point de vue 
qui nous oocupe spécialement, quand du reste on songe 
à l'extension si rapide de toutes les formes de l'associa- 
iion rurale? 

Reste, dii-on, un dernier danger capable de cam- 
piomettre irrémédiaMetnent la petite et la moyenne 
propriété foncière et il serait dans les futures mobilisa- 
tions du sol. Les besoins de crédit agricole, étant, 
en d'autres termes, appelés à grandir rapidement, les 



f(l) TableauK de iH92^ p. 256 et 257. — Les Dombres indiqués au 
texte sont ceux des machines agricoles proprement dites (ciiarruen, 
ixnies à cheval, machines à battre, semoirs mécaniques, faucheuses, 
moissonneuses et faneuses). On pourrait y ajouter encore les mo- 
iMons agiôooles (roues hydrauliques, m&ehines à vapeur, fixes ou 
iofiomobiles et moulins à vent à usage agricole, ûoni le nombre était 
de 31.599 en 1882 et de 34.527 en 1892\ 
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propriétaires terriens seront amenés tpour les «alisfaire, 
à jeter, pour ainsi dire, ieors propriétés daas le grand 
iDQU^'ieiaïent capilalistique et ils les transforonken^nt à 
Taide de législations nouvelles «en de véritables valeurB 
de bourse^ destinées à suivre bientôt le sort de tous les 
capitaus imiobiliers, c'est-à-dii^, à se concentrer dan^ 
les mains des agioteurs o>u 'au ti%s grands bét^éfieiaîres 
du régiime capitaliste. D y a là un avenir qui lors .àé 
la dernJène discussion soutenue «en jiuillet 1897, sur la 
orise agrkole à la Chambre des députés, a été dépeiol; 
sous les «couleurs les plus sonabres par M. James W ; et 
fies auditein*s dût dûTentendre, avec quelque surprise^ 
montnaot Aoutes ces réformes dont Vact Torrens et la 
cédule hypothécaire sont ies meilleurs types comme des 
menaces terribles pour Tavenir des paysans français. 
C'est là une thèse coatre laqueUe se pressent les bojmoB 
raisoQs: «qu'un .m^iNivement nécessaire, soit pour «eatraî- 
aer bientôt toius les pays dans la voie suivie déjà par 
quelques-uns d'entre eux, que les mesures législatives 
destinées à augmienter le crédit Agiricole et à faciliiter la 
ii'a-nsmissiiMi du sol ()ar des lormes divenses de mi»bili- 
satioû aient l'avenir pour elles, c'est en effet quelque 
eikose de très probable; et sur ce premier point la pré- 
diction rdu grand wateur Dolkecliviste ne risque guère 
d'ètire démemtie par les lails. Mais que cette évoluÉiia^a 
soft pour entraîner derrière eile uioe ^concentratiom de 



(i) Chambre des députés, séance du 20 juin i897 (annexes 1897, 
p. 4694). 
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la propriété foncière voilà qui est tout à fait impro- 
bable. C'est que d'abord l'idée que nous critiquons 
repose sur un postulat fort contestable. Elle consiste à 
dire que la terre se resserrera entre les mains de quel- 
ques-uns parce qu'elle tendra à s'assimiler aux capitaux 
mobiliers, mais la concentration de ces capitaux eux- 
mêmes est-elle quelque chose de scientifiquement éta- 
bli? Il est fort permis d'en douter. En outre, per- 
sonne n'ignore que dans les pays oii la mobilisation du 
sol a fait les progrès les plus rapides, comme par exem- 
ple en Allemagne et en Australie, ce mouvement nou- 
veau n'a aucunement compromis le sort de la petite 
propriété; et on peut même estimer que les lois de mo- 
bilisation seront plutôt pour hâter la conquête paysanne 
que pour l'entraver. Elles sont, en effet, pour donner 
à la classe laborieuse des campagnes une force de cré- 
dit nouvelle, et il est invraisemblable par conséquent 
qu'elles puissent compromettre le résultat normal de 
ses efforts. 

En résumé donc, malgré les pronostics de l'école col- 
lectiviste, il n'y a rien d'excessif à escompter pour le 
prochain avenir, la continuation de l'évolution de la 
conquête paysanne qui a marqué en France tout notre 
siècle et tout en regrettant la lenteur d'un mouvement 
salutaire, on peut tout au moins s'inscrire en faux, 
contre ceux qui veulent le méconnaître pour les années 
passées comme contre ceux qui prédisent son prochain 
arrêt. 



CHAPITRE lU 

Les charges de la propriété paysaime. 



§ i. — La dispersion. — Inconvénients de la dispersion. — Impor- 
tance du mal de dispersion. — Augmentation ou diminution de 
ce mal. — La dispersion grève surtout la propriété paysanne. 

§ II. — Les charges fiscales ; Quels sont les impôts qui peuvent être 
considérés comme une charge de la propriété paysanne. — Exa- 
men à ce point de vue des principaux impôts directs et indirects. 

A. — L'impôt foncier. — Son poids sur la propriété paysanne. — 
Impôt roncier sur la part non bâtie et sur la part bâtie de cette 
propriété. 

B. — Les impôts de mutation. — Droits de succession et de par- 
tage d'ascendants. — Droits de vente. — Comment ils frappent 
particuliÈrement la propriété paysanne. 

§ III, — L'hypothèque. — L'hypothèque est bien une charge de la 
propriété. — Peu importe d'ailleurs la nature de la dette hypo- 
thécaire (dette d'emprunt, prix de vente ou soulte de partage). — 
L'importance de la dette hypothécaire sur la propriété paysanne 
en France. 



§ I. ia dispersion des propriétés. 

Jusqu'à préseat, nous avons étudié la propriété pay- 
sanne indépendamment de toutes les charges qui pèsent 
sur elle, et viennent diminuer soit sa valeur, soit soo 
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revenu. Le moment est maintenant d'apprendre à les 
connaître ; et ce chapitre va être consacré à l'examen des 
principales d'entre elles. Il se divisera en trois sections 
relatives, l'une à la dispersion des propriétés, l'autre à 
l'impôt, et la troisième, enfin, à la dette hypothécaire. 
Pour ce qui est d'abord de la dispersion des proprié- 
tés, ou en d'autres termes, du morcellement spécial, qui 
résulte de ce que la terre du môme propriétaire est di- 
visée en parcelles non contiguës, il n'est pas douteux 
qu'il y a là une des charges les plus lourdes qui pèsent 
sur la propriété paysanne; et dans tous les traités d'É- 
conomie rurale (*) on trouve de longues plaintes contre 
les maux qui vont avec la dispersion. C'est ainsi, pour 
citer seulement les ouvrages les plus récents, que Pi- 
ret nous dit, en parlant de la forme particulière de 
morcellement dont nous nous occupons, « qu'elle est 
extrêmement défavorable à l'agriculture, et que si elle 
ne soulève pas des plaintes bruyantes, cela est dû, en 
grande partie, à ce que les cultivateurs acceptent le fait 
établi comme une nécessité inéluctable, ne connaissant 
pas de remèdes sérieux à y apporter o. C'est ainsi en- 
core que d'après Lecouteux « la dispersion est pour 
augmenter d'une façon sans cesse croissante les frais de 
production » (^). Et des auteurs qu'on pourrait penser 
moins soucieux d'une question purement culturale, 
comme, par exemple, de Foville et Roscher, renchéris- 



(1) Piret, Traité d'économie rurale^ t. I, p. 402. 

(2) LcœuUuix, t. I, p. 202. 
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sent encore sur les opinions que nous venons de citer. 
« Personne, nous dit, en effet, l'auteur du morcelle- 
ment^ n'a jamais soutenu qu'il fût indifférent pour une 
exploitation agricole d'être réunie tout entière sous 
l'œil et la main de l'exploitant, ou de se trouver coupée 
en dix, vingt, cent morceaux épars. Il est évident 
qu'à contenance et qualité égales une terré d'un seul 
tenant vaut mieux » W, Quant à Roscher, rattachant 
très heureusement la question de la dispersion à celle 
de l'opposition entre le système des villages et celui 
des fermes, il prend parti pour les fermes isolées au- 
tour desquelles les terres peuvent être facilement d'un 
seul tenant; et il considère que la réunion en villages 
n'est qu'une sorte de survivance des temps d'insécu- 
rité. Il attache même tant d'importance à l'unité de 
propriété qu'il redoute que ses avantages soient une 
cause de danger pour le prolétariat agricole, parce qu'ils 
pourraient se traduire par une économie de main-d'œu- 
vre assez considérable pour produire au détriment des 
journaliers de la campagne une crise temporaire, com- 
parable à celles qu'a occasionnées le machinisme dans 
les villes (2). 

Il faut ajouter cependant, tant il est vrai qu'il n'est 
pas de si mauvaise cause qu'elle ne trouve de bons avo- 
cats, que la dispersion des propriétés a eu ses défen- 
seurs. Passy, d'abord, puis Laveleye ensuite, ont tous 



(1) De Foville, op, cit. y p. 454. 

(2) Roscher, op, et trad, cité, p. 299 et suiv., V. aussi p. 310. 
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deux refusé de reconnaître ses inconvénients. Mais 
si Tautorilé de leurs deux noms est considérable, la 
valeur de leurs arguments est fort loin d'être décisive. 
Passy, en effet, se borne à invoquer en faveur de son 
paradoxe les nécessités de la division du travail rural, 
et le besoin pour chaque propriétaire d'avoir des terres 
très bien appropriées à diverses sortes de culture. Or, 
ajoute-t*il « comme il est bien peu de communes si 
peu étendues qu'elles soient, dont le sol n'ait des par- 
ties plus favorables à tel genre de production qu'à tel 
autre, il en résulte un avantage attaché à la séparation 
des lots dont se compose le faire valoir de chacun » (*). 
Mais c'est là un raisonnement qui repose sur des ap- 
parences dénuées de toute réalité; et nous allons voir 
au contraire, que le fractionnement des terres est pour 
compromettre d'une façon très grave la bonne organi- 
sation culturale avec ce qu'elle demande de diversité 
dans l'exploitation. 

Quant à Laveleye après avoir affirmé que « le mor- 
cellement n'a jamais nui aux progrès de l'agriculture », 
à l'appui d'une assertion si contraire aux opinions gé- 
néralement reçues, il allègue simplement « qu'un bien 
morcelé se vend et se loue au prix le plus élevé, ce qui 
est la preuve qu'on en tire un plus grand produit » (2). 
Mais n'est-il pas évident que le peu d'importance des 



(1) Passy, Systèmes de culture^ note sous la p. 70. 

(2) U Agriculture belge^ p. LXXIX. 
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pelites parcelles peut augmenter la concurrence de leurs 
acheteurs et partant la moyenne de leurs prix, sans qu'à 
cette majoration correspondent des avantages de ren- 
dement? 

Tout au contraire, les raisons les plus communément 
invoquées pour montrer les inconvénients de la dis- 
persion sont topiques : Elles peuvent se ramener à deux 
idées essentielles. D'une part la non contiguïté des par- 
celles appartenant à un même propriétaire se traduit 
par une diminution considérable des surfaces cultiva- 
bles,; et d'un autre côté, elle est génératrice de troubles 
culturaux parce qu'elle empêche certains cultivateurs 
de se livrer librement au genre d'exploitation qu'ils 
considèrent comme le plus avantageux. 

Que d'abord, il y ait déperdition du sol par le fait du 
morcellement de la propriété appartenant à un même 
maître, c'est un fait bien facile à comprendre, car la 
multiplication des points de contact entre les propriétés 
différentes, étant donné ce que les bornages rendent 
inutilisable, et aussi la nécessité d'un plus grand nom- 
bre de chemins pour aller à toutes les parcelles, sont 
deux éléments qui viennent concourir à ce même résul- 
tat. Quant à la gêne apportée aux propriétaires dans la 
direction générale de leur exploitation , elle est non 
moins certaine, puisqu'il est évident qu'en raison sur- 
tout des passages forcés d'une terre sur l'autre, il faut 
que bon gré malgré, les propriétaires s'arrangent pour 
faire leurs récolles en même temps, et c'est un résultat 
qu'ils ne peuvent guère obtenir que grâce à une unifor- 
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mil(^ de culture souvent fort gênante pour certains 
d*entre eux. 

Si à ces causes profondes de gaspillage résultant 
de la dispersion, on en ajoute d'autres peut-être 
moins importantes, mais encore fort notables, comme 
par exemple la multiplication des charrois, ou encore 
les difficultés de bonne surveillance dans les propriétés 
éparpillées, on comprend aisément qu'il n'y a pas excès 
à compter le manque de cohésion territoriale, comme 
une des charges importantes de nature à diminuer le 
rendement réel de la terre (*). 

Certains agronomes ont même cherché à donner aux 
idées que nous venons de développer des sanctions 
mathématiques, et on a dit quelquefois qu'un morcel- 
lement exagéré pouvait se traduire par une diminution 
de plus de moitié pour la valeur d'un domaine. M. 
Loeuillet dont Piret adopte les appréciations dans son 
traité d'Economie rurale, a même été plus loin dans 
l'essai de la précision de chiffres, et partant de cette 
idée que la plus grande distance des champs à la ferme 
ne devrait jamais dépasser plus d'un kilomètre, il es- 
time que pour cette distance il y a déjà une déperdition 
représentant une valeur de 12 à 15 francs par hectare 
en moyenne, et qu'elle s'élève jusqu'à 50 francs pour 
les parcelles situées à 4 kilomètres du centre cultural, 



(1) V. sur le détail des inconvénients du morcellemenrt parcellaire, 
notamment Piret, Traité d'économie rurale, p. 396 et suiv. 
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alors qu'au delà de cette distance, il n'y a même plus 
d'exploitation possible (*\ 

En admettant même que de semblables affirmations 
manquent quelque peu de base précise, il n'en reste 
pas moins qu'elles sont pour nous faire mieux encore 
comprendre l'importance du mal de dispersion. 

Aussi est-il tout à fait curieux de constater que le 
ministère de l'Agriculture, dans ses publications offi- 
cielles, semble se désintéresser de cette question ^ et 
cependant ni dans la longue collection de son bulletin, 
ni dans la succession des enquêtes agricoles, on ne ren- 
contre une seule mention de nature à nous éclairer dans 
nos recherches actuelles. Il est vrai que dans les résul- 
tats de 1882 nous trouvons un tableau, d'ailleurs sans 
équivalent, soit en 1862, soit en 1892, et duquel, à 
première vue, nous pourrions espérer tirer quelques 
indications précieuses pour nous (2). Ce tableau, en effet, 
contient, avec le nombre des parcelles culturales, leur 
étendue moyenne dans chaque département. Mais quoi- 
que l'indécision des mots n'ait pas été levée avec un 
soin suffisant, il est certain que par « parcelles cultu- 
rales », les rédacteurs de l'enquête ont entendu parler 
des parcelles cadastrales. Or, comme le dit très juste- 
ment Leroy-Beaulieu, « c'est une des erreurs les plus 
communes et les plus inconcevables de la langue cou- 
rante et même delà langue académique que la confusion 



(1) Piret, op. cit., p. 598. 

(2) Enquête de 1882 (tableaux), p. 172. 
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entre les parcelles cadastrales, et les lopins de terre 
isolés les uns des autres » (^). Il arrive très souvent, au 
contraire, que le cadastre découpe un domaine où toutes 
les pièces se tiennent en 20, 30, 40 ou 100 parcelles. 
On ne saurait dès lors tirer, au point de vue de la véri- 
table dispersion des propriétés, le moindre renseigne- 
ment sérieux des chiffres indiqués dans le tableau de 
1882. 

Il est pourtant d'autant plus regrettable d'avoir, 
quand on étudie les enquêtes agricoles, à dresser ce 
procès-verbal de carence, qu'il n'eût pas été impossible 
d'obtenir des commissions locales quelques précisions 
impossibles à trouver dans toutes les autres statistiques 
que celles de l'agriculture. C'est ainsi, par exemple, 
que ni les travaux du cadastre, comme nous venons 
déjà de l'indiquer, ni, à plus forte raison, les études 
sur le nombre des cotes foncières, ne peuvent nous 
éclairer d'une façon utile. Il est dès lors évident qu'en 
dehors des généralités précédentes sur les inconvé- 
nients de la dispersion, nous aurons peu de choses à 
dire sur l'importance actuelle, sur la croissance ou la 
décroissance, ou enfin sur la répartition entre les diffé- 
rents types de propriété, des maux causés par le frac- 
tionnement du sol. 

En ce qui est d'abord de la situation présente, nous^ 
pouvons néanmoins constater que les plaintes sur l'é- 
miettement sont particulièrement vives dans certaines 

(1) Leroy-Beaulieu, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1886, p. 856. 
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régions; c'est ainsi tout d'abord, que l'Alsace paraît 
avoir été la terre classique de la dispersion (*); et 
dans nos limites d'aujourd'hui, les départements de 
l'Est et du Nord-Est restent très certainement ceux qui 
seraient le plus sérieusement intéressés à des mesures 
de reconstitution territoriale. Il y a là une particularité 
de grande importance au point de vue des idées géné- 
rales que nous avons à dégager. Elle nous montre, en 
effet, que les causes d'une situation onéreuse, ne sont 
pas toutes, comme on l'a souvent enseigné, dans notre 
système législatif et particulièrement dans les disposi- 
tions du Gode civil relatives à la façon dont doivent s'o- 
pérer les partages. S'il en était ainsi, les profondes 
différences régionales, auxquelles nous venons de faire 
allusion, seraient complètement inexplicables; et on ne 
peut les comprendre qu'en rattachant, tout au moins 
pour une part fort considérable, le phénomène de dis- 
persion, à des procédés d'assolement, qui caractérisent 
précisément la culture des pays dans lesquels les par- 
celles non contiguës sont spécialement nombreuses. 
C'est là encore ce qui nous explique l'intensité du 
mal dans certaines contrées, comme nombre de régions 
allemandes, par exemple, où la loi n'est pas pour en- 
courir les mêmes responsabilités qu'on veut mettre à la 
charge du Gode civil. 

Si après ces constatations forcément bien peu précises 



(i) Lavergne, Économie rurale, p. 124. 
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nous passons au problème d'évolution, les difficultés ne 
font que s'augmenter. C'est que, tout d'abord, il est 
impossible de compter pour obtenir des probabilités de 
raisonnement sur une analyse des causes qui sont de 
nature soit à diminuer, soit à augmenter rémiettemenl. 
Il est clair, en effet, qu'il n'y a pas de commune mesure 
entre les conséquences de nos lois successorales d'un 
côté, et celles, d'autre part, du désir qui pousse les pro- 
priétaires à reconstituer par voie d'achat l'unité de leurs 
domaines. Si on fait, en outre, entrer en ligne de compte 
les questions cuitu raies dont il vient d'être parlé, l'impos- 
sibilité des appréciations logiques ne saurait faire doute. 
Après ce que nous avons dit des statistiques, il 
est fîîcile aussi de se rendre compte qu'il n'y a pas 
à compter sur elles. Aussi n'est-il pas étonnant que 
nous nous trouvions en face des appréciations les 
plus diverses; et quand, notamment, M. de Foville 
s'inscrit en faux, contre une opinion assez généralement 
reçue quoiqu'insuffisamment prouvée (*), et quand il 
affirme qu'il y a, en moyenne, plutôt reconstitution de 
domaines fractionnés, qu'aggravation du mal d'émiet- 
tement, son affirmation reste sans démonstration bien 
frappante ; et l'imprécision de son argumentation est par- 
ticulièrement remarquable, quand on la compare à la 
force ordinaire de ses justifications (2). 



(1) V. notamment Roscher, op. cit., p. 387. V. aussi la même opi- 
nion soutenue par M. Tisserand (Bulletin de la Société des Éludes pra- 
tiques d'Économie sociale (1873-1874). Séance du 1*«" mars i874, p. 540. 

(2) V. Foville (de), op. cit., p. 155. 
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Pour ce qui est, enfin, de l'importance de la disper- 
sion suivant les différents types de propriété les doutes 
ne sont plus possibles ; et, malgré l'absence de statis- 
tiques, on doit certainement admettre que la propriété 
moyenne, et partant la propriété paysanne, telle que 
nous Tétudions, supporte presque exclusivement la 
charge résultant de Témieltement. Cette charge, en 
effet, n'est pas de nature à atteindre bien sérieusement 
la petite propriété, qui, en raison même de son exiguïté 
totale, n'est guère exposée à des fractionnements. 
Quant à la grande propriété, il est bien certain qu'elle 
a quelquefois à souffrir de la non-contiguïté de ses dif- 
férentes pièces de terre; mais il. est cependant trois 
causes essentielles qui sont pour restreindre le mal en 
ce qui la concerne. 

Tout d'abord, en effet, les partages s'opèrent pour 
les grandes propriétés dans des conditions tout à fait 
spéciales; et il est fort rare qu'ils donnent lieu à l'ap- 
plication de l'article 832 du Gode civil, très souvent 
respecté, au contraire, quand il s'agit des domaines 
paysans. D'autre part les rachats destinés à réunir les 
lopins séparés sont beaucoup plus faciles pour les^ 
grands propriétaires, que pour les moyens cultivateurs; 
et enfin, dans une exploitation un peu considérable 
l'assolement ne produit plus nécessairement les effets 
que nous avons indiqués. Il y a là, du reste, une ob- 
servation qui se trouve corroborée par ce que nous avons 
dit des différences de l'émiettement, suivant les ré- 
gions ; et celles dans lesquelles le mal de dispersion 



108 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

donne lieu aux plaintes les plus vives sont, en même 
temps les pays où s'est le mieux développée rexploita- 
tion paysanne. Nous aurons donc bien, dans un des 
chapitres suivants, le droit de considérer les mesures 
possibles contre la dispersion, comme un des modes 
d'action les plus efficaces en faveur du type dont 
nous avons étudié les avantages sociaux et économi- 
ques. 

§ IL Les charges fiscales. 

Rien n'est moins aisé que de déterminer parmi l'en- 
semble des charges fiscales, quelles sont celles qui, en 
dernière analyse, retombent sur la propriété rurale et 
plus particulièrement encore sur la propriété paysanne. 

Il y a là, en effet, un problème qui ne peut être ré- 
solu que par l'examen de bien des questions d'inci- 
dence d'impôt; et personne n'ignore combien elles sont 
délicates. 

Une rapide revue de l'ensemble de notre système 
financier est, cependant, pour nous donner quelques ré- 
sultats susceptibles de délimiter notre étude. 

Si, d'abord, nous prenons les contributions directes, 
nous nous rendons compte aisément, qu'il en est deux 
tout au moins que nous n'avons pas à retenir au mo- 
ment de nous préoccuper des impôts sur la terre; et il 
s'agit ici de la personnelle-mobilière en même temps 
que de l'impôt sur les patentes. 
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Il est vrai 'qu'en ce qui est d'abord de la person- 
nelle-mobilière on pourrait être tenté de quelque 
doute, en raison de^ ce que cette contribution basée 
sur la valeur locative de l'immeuble habité par le 
contribuable, semble se rapprocher singulièrement 
d'une taxe sur la propriété, quand ce contribuable 
habite une maison à lui appartenant. Mais il n'y 
a là qu'une apparence. La valeur locative est le mode 
de mesure de l'impôt, mais n'est pour rien dans sa 
cause et ce que veut atteindre le fisc c'est unique- 
ment le t*evenu général présumé d'une façon parti- 
culière(^î. 

De même, en songeant que les agriculteurs sont 
astreints à la patente pour les industries annexes à 
leurs exploitations, on pourrait être amené à penser 
qu'il y a quelquefois lieu à paiement de cette contribu- 
tion pour des faits qui sont comme un prolongement 
nécessaire du droit de propriété (2); mais ici encore 
l'idée n'est pas pour nous retenir : c'est que d'abord* 
les industries agricoles sont fort rarement adjointes à 
la propriété paysanne, qui nous préoccupe plus parti- 
culièrement. C'est que, d'une façon plus générale, la 



(1) Y. Leroy-Beaulieu, Science des finances, p. 301 et suiv. du 
tome I. 

(2) Les plaintes que peuvent formuler les agriculteurs en raison de 
leur contribution au paiement de l'impôt sur les patentes ont été ex- 
posées avec une force particulière, lors de la grande enquête de la fin 
de l'Empire sur la crise agricole ,V. l'enquête agricole de 1866-1870 
résumée par Paul Turot (Paris 1877), p. 231 et suiv.). 
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patente que peuvent ôtre exposés à payer certains cul- 
tivateurs est une conséquence d'un fait d'exploitation 
d'une nature très spéciale bien plus exactement que 
du droit de propriété. 

Mais, à l'inverse de ce que nous venons de dire pour 
la personnelle-mobilière et les patentes, l'impôt foncier 
et celui sur les portes et fenêtres peuvent être considé- 
rés comme les charges-types de la propriété. Ce n'est 
pas cependant qu'ici encore il n'y ait place pour des 
doutes sérieux, et particulièrement nulle question n'est 
plus délicate que celle de l'incidence de l'impôt foncier. 
Il nous paraît cependant, qu'il n'y a pas lieu de s'arrê- 
ter bien longuement, en tant, tout au moins, que cet 
impôt frappe la propriété non bâtie, aux difficultés 
qu'on a pu soulever à propos de lui; et malgré l'opinion, 
peu suivie du reste, d'après laquelle la charge du fon- 
cier retomberait définitivement sur les consommateurs 
de produits agricoles; malgré aussi les succès relatifs 
de la doctrine ingénieuse qui veut voir dans les pro- 
priétaires en possession au moment de l'établissement 
de la taxe, ses uniques victimes, il est permis d'affir- 
mer que le fardeau reste bien ici à ceux qui paient, 
c'est-à-dire aux propriétaires de la terre cultivable (*). 

Le doute est déjà beaucoup plus réel pour les pro- 
priétés bâties; et M. Leroy-Beaulieu nous affirme que 
« tout au moins dans les pays en progrès, oii la popula- 
tion, l'industrie et l'aisance augmentent, l'impôt sur les 



(1) Leroy-Beaulieu, Sciences des Finances, t. I, p. 314 et suiv. 
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constructions reste à la charge des locataires » W, Mais 
ridée est bien moins certaine quand il s'agit de cons- 
tructions rurales que pour les maisons situées à la ville; 
et d'un autre côté, la distinction entre l'impôt qui frappe 
le propriétaire et celui qui atteint le locataire devient 
inappréciable, quand on parle de la propriété paysanne 
qui n'est pas donnée à ferme. Il nous apparaît donc que 
nous pouvons retenir tout l'impôt foncier dans notre 
examen des charges destinées à rester au passif de cette 
propriété paysanne. 

La même solution s'impose pour la contribution des 
portes et fenêtres. Ici, encore, on pourrait soutenir 
qu'il s'agit d'une taxe demandée à la location bien plu- 
tôt qu'à la propriété; mais nous venons, par avance de 
répondre à une semblable objection. 

Passons maintenant « aux taxes assimilées aux con- 
tributions directes ». Il est inutile, du reste, d'insister 
sur chacune d'entre elles; et nous nous contenterons de 
quelques brèves observations sur la plus importante de 
toutes (2), sur celle des « voitures, chevaux et mulets ». 



{i) Leroy-Beaulieu, Science* des Finances y 1. 1, p. 384. 

(2) Il peut apparaître qu'en ne parlant que de la taxe sur les voi- 
tures, chevaux, mules et mulets, nous allons artificiellement dimi- 
nuer d'une façon notable les charges de la propriété paysanne. — 
i\'y a-t-il pas lieu, en effet, de relever également, en ce qui la con- 
cerne, la taxe des biens de mainmorte, la taxe sur les chiens, et 
enfin les prestations? 

Pour la taxe des biens de mainmorte, il est facile de répondre que 
si elle peut être retenue comme une charge de la propriété foncière 
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Or, il est bien certain, que sur les 13 millions environ 
qu^elle rapporte à l'État, une bonne part est payée par 
les propriétaires ruraux. Mais y a-t-il là une véri- 
table charge de la propriété? Il faut, à notre sens, éta- 
blir une distinction pour répondre à cette question. 

La taxe, en effet, peut être exigée pour des voitures 
ou des animaux inutiles à Texploitation agricole, et qui 
sont objets de luxe. On ne saurait alors considérer 
que cet impôt est une charge de la terre. Mais il n'en 
est plus de même quand il s'agit de payer pour un 
matériel ou des bêtes nécessaires à la culture. On 
pourrait, il est vrai, alléguer que même dans ce cas, 
c'est l'exploitation qui est atteinte plutôt que la pro- 
priété; mais c'est une distinction qui, comme celle entre 
propriétaires et locataires, s'efface tout naturellement 
dès l'instant qu'il s'agit de la propriété paysanne telle 
que nous l'avons définie. 



prise dans son ensemble, elle est évidemment indifférente à notre 
propriété paysanne. — Quant à Timpôt sur les chiens, étant données 
les dispenses établies au profit des chiens de garde et des chiens de 
berger, on peut considérer que la propriété et son exploitation sont 
à peu près indemnes. — Restent les prestations; mais d'une part 
cet impôt est par les cultivateurs-propriétaires, le plus souvent payé 
en nature, et d'un autre côté, ses rendements sont exclusivement 
dostintls à des travaux qi^i profitent très directement à la propriété 
foncii'M'e. Si on songe en outre qu'il n'est pas payé exclusivement 
par les propriétairt»s, on est bien près de conclure que la taxe des 
prestations constitue une sorte de prime à l'agriculture, bien plus 
qu'une véritable charge à son détriment. 
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Avec les impôts indirects nous nous trouvons en 
face de nouvelles difficultés. Mais ici encore, il est des 
paiements que nous pouvons sans contestation sérieuse 
considérer comme des charges de la propriété. Le 
doute n'est en effet pas permis pour tous les droits de 
mutation. Tout au moins ne le conçoit-on pas quand 
il s'agit des droits de succession, et il n'y a pas d'inci- 
dence qui puisse en enlever le fardeau aux héritiers. 
Pour les ventes, la question est déjà un peu plus com- 
plexe, et le fait que le fisc, s'adresse dans ses réclama- 
tions, aux acheteurs et non pas aux vendeurs, a jeté 
l'hésitation dans quelques esprits. Peu importe, cepen- 
dant, au point de vue qui nous préoccupe, qui doit 
effectuer le versement. Peu importe même qui, de l'a- 
cheteur ou du vendeur, doit supporter la réalité de la 
charge. Qu'elle incombe à l'un ou à l'autre, elle n'en 
frappe pas moins la propriété, puisque, dans une des 
hypothèses, tout propriétaire a été atteint au moment où 
il achetait; et, dans l'autre, serait menacé de l'être au 
moment de la vente (*). 



(1) La conclusion à laquelle nous arrivons ainsi est loin d'être uni- 
versellement admise, et notamment M. Zolla dans ses études d'Éco- 
nomie rurale se refuse à voir dans les droits de transmission une 
charge flscale de la propriété foncière. Il invoque en faveur de 
cette conception deux idées principales : « D'abord, nous dit-il, on 
peut remarquer que les droits de mutation ne constituent pas une 
charge annuelle, régulière et normale des revenus fonciers. La trans- 
mission de la propriété par voie d'échange et de donation, de vente 
ou de succession est nécessairement un fait irrégulier et accidentel. 

SOUCHOM. 8 
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Mais en dehors de là, les impôts indirects doivent 
être écartés de notre étude. C'est une idée qui s*im- 
pose pour toutes les taxes de consommation; car les 
propriétaires qui ont à les acquitter les paieraient tout 
aussi bien, si au lieu de cultiver leurs terres, ils les 
vendaient pour courir d'autres chances de fortune. 
Les octrois eux-mêmes me paraissent ne pas rentrer 
dans le cadre naturel de nos préoccupations. On a 
cependant bien souvent parlé d'eux à propos de 
la protection de la propriété rurale W ; et lors du 
dernier débat parlementaire sur la crise agricole, leur 
suppression était encore présentée comme une des 
mesures les mieux capables de sauver l'agriculture (2). 
Or il est incontestable que les taxes municipales peu- 
vent se traduire pour la foule des cultivateurs qui ap- 
portent leurs produits à la ville, par l'apparence d'une 



Il n'y a rien là à une taxe annuelle sensiblement proportionnelle aux 
revenus » (Études d'économie rurale, Paris, Masson, 1896, p. 52). 

Mais en réalité, la propriété parce qu'elle ne paie pas à échéances 
fixes est-elle moins vraiment frappée? En outre, nous dit encore M. 
Zolla : M des droits de mutation ont été prélevés sur la fortune ou les 
revenus d'un ou de plusieurs contribuables, ils représentent un im- 
pôt dont la répercussion nous est inconnue la plupart du temps ». 
Mais le doute n'existe cependant qu'entre acquéreur et acheteur; et, 
en un cas comme dans l'autre, ainsi que nous l'indiquons au texte, 
c'est bien la propriété qui pàtit. 

(1) V. notamment : Résumé de l'enquête agricole, de 1866 a 1870 
par Turot, p. 272 et suiv. 

(2) Journal officiel, 1897; Débats de la Chambre (séance du 7 nov. 
1897). 
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gêne considérable; mais ici encore il y a une question 
d'incidence dont on tient un compte insuffisant quand 
on représente les octrois comme une des charges im- 
portantes de fagriculture, et on ne comprendrait pas, 
par exemple, comment suivant, l'expression même de 
Lerov-Beaulieu, « le taux des salaires dans les villes a 
une tendance à s'accroître, en proportion des taxes 
d'octroi (*) », si ces taxes n'étaient pas, en dernière 
analyse, payées par les habitants de la ville, et non pas 
par ceux de la campagne. 

Il faut, du reste ajouter, que si on a quelquefois 
voulu, d'une façon un peu précipitée, ranger les droits 
d'octroi parmi ceux qui pèsent sur la propriété rurale, on 
a d'autre part invoqué, à propos des droits de douane sur 
certains produits agricoles, une idée diamétralement 
opposée. On a prétendu que de ceux-là aussi il y aurait à 
tenir compte, nonplus comme élément de fiscalité contre 
la propriété, mais tout au contraire pour les faire venir 
en déduction des autres droits, puisqu'ils représentent 
un allégement en faveur de l'agriculture. 

Mais c'est là une idée qui ne paraît pas susceptible 
de conduire à la moindre précision. Sans nier que les 
mesures protectrices en faveur de l'exploitation agricole 
soient de nature à produire les effets qu'on attendait 
d'elles quand on les a établies, en reconnaissant même 
qu'entre ces mesures et le relèvement ou tout au moins 
le maintien de la valeur du sol, il peut y avoir un lien 

{\) Leroy-Beaulieu, Sciences des finances, t. I, p. 736. 
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assez étroit, encore manque-l-on absolument de base 
sérieuse pour déterminer quelle est l'importance ma- 
thématique qu'on pourrait attribuer aux droits de 
douane comme élément de diminution de charges ru- 
rales; et on tomberait dans la pure fantaisie, si on vou- 
lait simplement retrancher tout le montant de ces droits 
de celui des impôts sur la propriété pour apprécier la 
réalité de ces derniers. 

Nous arrivons donc, en résumé, à cette conclusion 
que parmi les impôts directs, nous avons à retenir 
comme essentiels dans notre étude sur les charges fis- 
cales de la propriété paysanne, d'abord l'impôt foncier, 
ensuite la contribution des portes et fenêtres, enfin la 
taxe des voitures et chevaux, tout au moins dans la me- 
sure où elle est payée par les propriétaires ruraux pour 
des véhicules ou animaux nécessaires à l'exploitation. 

Quant aux impôts indirects, nous pouvons tous les 
écarter, sauf cependant les droits de mutation et de 
succession. 

Encore faut-il ajouter que la taxe des voitures et la 
contribution des portes et fenêtres ne méritent guère 
ici qu'une mention de rappel, le poids dont elle frappe 
la propriété paysanne étant à peu près insignifiant. 
En ce qui est, en effet, des portes et fenêtres le tarif de 
la loi de 1832, qui va en décroissant avec l'importance 
des localités dans lesquelles se trouvent les bâtiments 
impostes; et, d'autre part, l'exemption dont profitent 
nombre d'ouvertures de bâtiments ruraux, réduisent 
considérablement cet impôt dans les campagnes; aussi 
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bien qu'il n'y ait pas ici d'éléments de statistique très 
précis, on peut estimer que M. Zolla en comptant que 
le cinquième seulement de la contribution est payé par 
la propriété rurale, est tout près de la vérité W. Or, en 
adoptant cette base de raisonnement, on arrive à cette 
conclusion que l'impôt des portes et fenêtres (y compris 
les centimes additionnels) ne demande pas plus de 17 
millions à l'agriculture (2). Gomme d'ailleurs, il pèse 
d'une façon à peu près égale sur les différents types 
de propriété, la part de la propriété paysanne, étant 
donnée l'importance relative que nous avons constaté 
pour elle, se trouve réduite à environ quatre millions. 
Quant à la taxe des voitures, chevaux et mulets, elle 
paraît constituer un élément plus négligeable encore. 
Il ne paraît pas en effet exagéré de penser que la moi- 
tié de cette taxe est soldée parles villes (3). Il reste donc 



(1) Zolla : Questions d*hier et d'aujourd'hui^ 2« série, p. 157. 

V. cependant : Kergall, Démocratie rurale, année 1892, p. 127. 
On trouve dans ce rapport des chiffres sensiblement plus élevés. 

(2) Pour Tannée 1896, le chiffre total de la contribution s'élevait en 
effet à 92.372.241 francs. 

(3) C'est tout au moins le résultat qui ressort de tableaux publiés 
par TAdministration des contributions directes, sur la contribution à 
la taxe des voitures et chevaux par les différentes . villes classéea 
d'après leur importance de population. Ils nous montrent en effet que 
sur un total de 12.315.409 francs, les villes au-dessus de 5.000 habi- 
tants paient 7.899.707 fr. 50. Ce qui, en tenant compte du chiffre 
probable à attribuer aux agglomérations entre 2 et 5.000 habitants con- 
duit bien au résultat que nous avons indiqué. V. Annuaire des con- 
tributions directes, p. 148, année 1897. 



118 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

6 millions environ à payer pour les campagnes. Si oq 
estime que sur ces six millions, il en est deux à peu 
près qui répondent à des dépenses de luxe, on ne 
trouve plus que quatre millions pour l'ensemble de l'ex- 
ploitation rurale, c'est-à-dire, un million, à peu de chose 
près, pour le type de propriété qui nous occupe spécia- 
ment. 

En présence de la modicité de ces chiffres, il nous 
est bien permis de dire qu'une étude sur les charges de 
la propriété paysanne peut se réduire à l'examen de 
l'impôt foncier et des droits de mutation, et c'est la 
tâche que nous avons maintenant à entreprendre. 

A. Impôt foncier. — ABn de bien connaître la si- 
tuation, il y a lieu de distinguer, tout d'abord, entre 
rimpôt sur les propriétés non bâties, et celui sur les 
propriétés bâties. Pour les propriétés non bâties, si 
nous nous reportons à l'année 1892, qui correspond à 
la date où, en raison des enquêtes, nous avons dû 
nous placer pour étudier la propriété paysanne, nous 
trouvons que la totalité de l'impôt en y compre- 
nant tous les centimes additionnels, était alors de 
242.326.595,99. Or, il est à remarquer que cette 
charge doit logiquement être sensiblement moins lourde 
pour la propriété paysanne que pour les autres types, 
notamment que pour la grande propriété. Il se trouve, 
en effet, qu'un des défauts même de l'organisation du 
foncier, sert ici de moyen de dégrèvement en faveur 
des cultivateurs propriétaires. C'est qu'en raison des 
supériorités économiques que nous avons constatées, en 
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raisoQ surtout de l'effort particulièrement passionm 
paysans maîtres du sol, pour améliorer leur terr 
plus grand nombre des transformations product 
échappant a l'impôt, grâce à l'ancienneté du cada 
ont été précisément réalisées sur tes propriétés 
sannes 0). Evidemment, il y a là une observation 
les conséquences pratiques ne peuvent pas être ma 
maliquement déterminées; mais il paratt que nou 
lui donnerons pas une importance exagérée en eslii 
que notre type de propriété qui absorbe, comme ; 
l'avons vu , le quart environ des terres cultivable 
paie pas plus d'un cinquième de l'impôt. Nous arri 
ainsi à un chiffre un peu inférieur à 50 millions. 

Mais à ce résultat obtenu, en tenant compte st 
ment de la terre, encore faut-il ajouter l'impôt su 
bâtiments, et ici il n'est plus possible d'espérer 
grande précision. Comment', en effet, déterminer i 
l'ensemble de la taxe, la part afférant aux construct 
rurales? Lia plupart des auteurs qui ont touché à 
questions ne répondent pas à une question aussi em 
rassante, et se bornent à donner un chiffre approxin 
sans essayer de le justifier. Seul, M. Zolla a le gi 
mérite d'être plus explicite, et le passage dans lequ 
cherche à évaluer l'impôt payé par l'agriculture poui 
bâtiments vaut d'être cité. « L'enquête de 1887, r 
dit-il, sur le revenu des propriétés bâties porte à 



{i) V. notamment, de k Bouillerie, Etude sur la petite prop 
rurale, p. 53. 
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millions le revenu imposable des bâtiments ruraux dans 
la France entière. Ce chiffre est peut-être trop faible, 
mais il ne peut cependant dépasser 450 millions, car 
l'enquête attribue cette valeur à l'ensemble des pro- 
priétés bâties situées dans les communes où la popula- 
tion est inférieure à 2.000 habitants W. Nous pensons 
que Ton peut, sans chance d'erreur grave porter à 350 
millions le revenu imposable des habitations et bâti- 
ments ruraux affectés à l'usage de l'agriculture. D'autre 
part le principal de la contribution foncière pour les 
propriétés bâties, s'élevantà67 millions en 1893 pour 
un revenu imposable de 2.090 millions, la pari de la 
propriété rurale se trouve portée à H millions. Quant 
aux centimes additionnels ils s'élèvent aujourd'hui à 
14 millions. En résumé la charge de 25 millions envi- 
ron. » 

Mais il est malheureusement évident que ces affir- 
mations sont loin d'être complètement décisives. Tout 
d'abord le savant auteur des études d'économie rurale 
néglige de nous expliquer pourquoi il est nécessaire de 
majorer aussi fortement qu'il le fait les évaluations de 
1887. D'autre part son raisonnement sur les communes 
de moins de 2.000 habitants est-il bien certain? C'est 
que si tous les bâtiments situés dans des communes in- 
férieures à 2.000 âmes, ne peuvent pas être toujours 
considérés, sans artifices, comme de véritables bâti- 



(1) Étude d'économie rurale, p. 64. 
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meots ruraux, il faut d'autre part se garder de ci 
qu'il n'y a que des constructions urbaines dans 
communes supérieures à ce chiffre de 2.000 âmei 
y a au contraire nombre de villes relativement im] 
tantes sur le territoire desquelles se trouve une qi 
lité considérable de maisons isolées ou réunies 
petites agglomérations campagnardes. Dès lors ma 
les appréciations qui viennent d'être indiquées, it i 
pas inutile d'en connaître d'autres. 

Or il se trouve que tous les chiffres proposés 
été réunis par M. Kergall dans un travail publié p 
que en même temps par le Journal de la sodéU 
statistique et par la Démocratie rurale C. 

Ici encore nous pouvons donc nous borner à 
citation : « En estimant à 247 millions en 1882, r 
dit M. Kergall, le contingent foncier total de la 
priété rurale bâtie et non bâtie, notre éminenl collé 
M. Paul Leroy-Beaulieu se trouvait ne pas t 
compte de la part afférente à la propriété bâtie. M 
Luçay, en portant pour le même contingent total 
364 millions n'attribuait à la propriété bâtie que 
millions. Le travail plus récent de M. Trésor dt 
Roque (1883) élève ce chiffre à 36 millions. E 
dans la statistique agricole de 1882, M. Tisserand 
compte rien de ce chef dans son tableau des char 

La propriété bâtie et non bâtie n'étant pas alors 



(1) Kergall, Démocratie rurale, 1892, p. 127 e\. Journal de t 
eiéti de statUliqita de Paris, 1892, p. 33. 
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parées, les deux auteurs que je viens de citer avaient 
pris pour base le revenu rural et le revenu urbain, 
M. Trésor de la Roque évaluant à 70 0/0 la part du 
revenu rural et M. de Luçay à 75 0/0. Mettant à 
profit la division nouvelle de Timpôt, M. Leroy-Beau- 
lieu a pris pour base le chiffre de 125 millions que le 
projet de budget de 1 884 assignait comme part à la pro- 
priété bâtie (Principal : 57 millions. — Centimes : 68 
raillions). Par suite, il compte à la charge de la pro- 
priété bâtie, 35 millions, soit près de 29 0/0 du total. 
(Principal : 17. — Centimes : 19). 
Au budget de 1889, la propriété bâtie figure : 

Principal 62.400.000 

Centimes 71.400.000 

133.800.000 

Les recherches auxquelles je me suis livré, en recou- 
rant à des données aussi certaines, je pourrais presque 
dire aussi officielles que possible, m'ont conduit à con- 
sidérer les proportions respectives de 70 et de 30 0/0, 
comme approchant le plus de la vérité. Il y aurait donc, 
de ce chef, 40 millions à la charge de la propriété fon- 
cière (*). 

Ce dernier chiffre paraissant, du reste, quelque peu 
forcé, quand nous le comparons aux autres évaluations 
qui viennent d'être indiquées, nous aurons chance 
d'être très près de la vérité en nous arrêtant aux envi- 
rons de 35 millions, w 

(1) Démocratie rurale, 1892, p. 127. 
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Dès lors, nous n'avons plus qu'une question à ré- 
soudre, en nous demandant quelle est sur ces 35 
lions la part supportée par notre moyenne propi 
paysanne. Or, ici, il importe de remarquer que 
pôt foncier ne frappe pas tous les bâtiments ru: 
Depuis la loi de l'an VII ceux qui servent dir 
ment à l'exploitation sont exemptés; et l'immunité 
la loi du 18 août 1890 qui a transformé l'impôt fo 
sur les propriétés bâties en impôt de quotité, a été 
due aux bâtiments qui servent k aux bergers et 
diens de troupeaux w. Mais très souvent, quai 
s'agit de maisons paysannes, il est assez difficile d( 
tinguer les constructions affectées à l'esploitatiot 
celles qui servent au contraire à l'habitation du pro 
taire-cultivateur. Pour coujwr court à ces diffici 
M. Léon Say avait fait adopter par la Chambre 
dépotés, lors des discussions de 1890, un amendei 
en vertu duquel l'exemption devait être accordée à 
les bâtiments servant à l'habitation personnelle des 
tivateurs, quand leur valeur locative ne dépassai! 
50 francs. Si ce texte avait passé dans la rédaction 
flnitive, c'est à peine si nous aurions à parler de I 
pôt sur la propriété bâtie à propos de la prop 
paysanne. Malheureusement il n'en a pas été ains 
le Sénata cru devoir revenir sur la disposition de fa 
concédée par la Chambre. Les propriétaires-pay 
sont ainsi restés en face d'une situation qui paraît i 
nui assez sérieusement à leurs intérêts légitimes. 
Il paraît bien, en effet, que les agents chargés d 
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précier les revenus des propriétés bâties imposables 
ont eu tendance à interpréter les doutes dans un sens 
défavorable à Tagriculture; et les moyens de réclama- 
tion contre leurs évaluations étant d ailleurs fort mal 
garantis, il s'en est suivi que nombre de bâtiments qui 
en réalité devraient être considérés comme d'exploita- 
tion tombent sous le coup de l'impôt (^). 

C'est tout naturellement la propriété paysanne, dans 
laquelle la distinction est plus délicate à faire entre 
l'exploitation et l'habitation, qui supporte ce surcroit 
de charges. On peut donc estimer qu'elle paie une part 
de l'impôt foncier sur les bâtiments quelque peu supé- 
rieure à sa proportion dans l'ensemble de la propriété 
rurale. En tenant compte de ce fait nous pouvons 
estimer que la contribution doit être ici d'environ 10 
millions, la propriété paysanne constituant à peu près 
le quart de la propriété agricole, comme nous l'avons 
vu plus haut et le montant intégral de l'impôt payé par 
les ruraux pour leurs bâtiments, étant, avons-nous dit, 
d'environ 35 millions. 

Si nous ajoutons ces dix millions à la somme précé- 
demment indiquée pour la part non bâtie de la pro- 
priété paysanne, nous arrivons en ce qui la concerne, 
dans l'ensemble de l'impôt foncier, à un chiffre de 60 
millions. 

B. Droit de transmission. — Nous avons, ici, à nous 



(1) V* notammont, De Luçay, Bulletin de la société d'agrieuUure 
de France, annét» <883, p. 328, 380 et 412. 
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occuper de ce que paie annuellement la propriété 
sanne au fisc, soit pour les ventes, soit pour les 
cessions. 

En ce qui est d'abord des ventes, le Bulletin de 
tislique et de législation comparée de 1897 nous di 
de précieuses indications. Voici, en effet, d'après iî 
blication du Ministère des finances, quelle aurait 
la situation pour l'année 1894, prise comme type > 
une enquête récente t''. 

Yenlet d'immeubles ruraux. 



ImportanCB d« ïflntea. 


Nombre. 


Total 
daprtï 


S. 


de SOO fraocs et au-dessous 

— BOO à 1.000 

— 1.000 à 5.000 

— a. 000 à 10.000 

— 10.000 à 20.000 

— 20 000 a 50.000 

— ÎSO.OOO à 100.000 

— 100.000 à 200.000 

— 200.000 à 300.000 

— 300.000 à 400.000 

— 400.000 à 500.000 

— 300.000 à 1 million 

Totaux 


325.162 

100.763 

118.977 

17.985 

6.953 

3.288 

727 

2*2 

50 

13 

8 

7 


62 4 
69 6 
245 2 
115 9 

95 8 

96 6 
48 9 
3S 9 
12 4 

43 
3 6 
44 


4 
i 

lî 
1 

e 

6 
3 



e 





57i.l75 


792 4 


54 



Mais il faudrait bien se garder de croire qu 



(1] 1897, Bulletin, p. 436. 

Il est à remarquer que le Bulletin donne égalemenl dans le 
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chiffre total de 54 millions 400 mille, plus exactement 
54.484.0i0 représente l'intégralité des sommes payées 
pour cause de vente que nous avons à rechercher. 

Dans le tableau ci-dessus, seuls les frais d'enregis- 
trement proportionnel de 6.875 sont comptés. Mais 
en dehors d'eux, ta propriété paie encore pour ses 
ventes d'abord dans tous les cas des droits fixes consi- 
dérables, et ensuite des frais spéciaux quand il s'agit 
de ventes judiciaires. 

Cherchons donc à apprécier ces deux éléments. Pour 
les droits fixes voici les chifi'res officiels : 



Pour une vente. 



Nature des fratR. 

Timbre de l'ex- 
pédition .... 

— du récépissé 
de dépôt .... 

— du registre de 
dépôt 

— de trans- 
cription 

Droit de trans- 
cription 

Total des droits 
fixes 

Droit propor- 
tionnel d'en- 
registrement. 

Total . . . 
Qootilé poQr cent . . 

(1) (V. note p. IS7) 



de 100 fr. 



3 60 
60 

24 
5 40 

1 25 



deLOOOfr. de 5.000 fr. 



11 09 



6 875 



17 965 
17 965 



5 40 



60 



24 



6 30 



1 25 



13 79 



68 75 



82 54 
8 254 



7 20 



60 



24 



9 20 



1 25 



de 10.000 fr. 



18 49 



343 75 



362 24 

7 235 



9 00 



60 



24 



11 70 



1 25 



22 79 



687 50 



710 29 
7 103 



de 100.000 fr. 



» 



60 



24 



24 60 



1 25 



41 69 



6.875 » 



6.916 69 
6~9r7l 
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En combinant ces indications sur les droits fixes 
avec celles précédemment relevées sur le nombre et 
l'importance des ventes, nous trouvons que pour avoir 
le total de ces droits, nous pouvons ajouter environ 
4 p, 0/0 au 6.875 des droits proportionnels, ou en d'au- 
tres termes à peu près 30 millions. 

Quant aux ventes judiciaires, si nous nous reportons 
à la même année 1894 (2) nous apprenons également 
par le Ministère des finances qu'elles se sont élevées à 
26.193 dont 14.027 à la barre du tribunal et 12.166 
devant notaire. Le montant des prix d'adjudication 
ayant été de 409.047.322, celui des frais payés, en 



tableau des indications sur les ventes d'immeubles urbains et sur 
celles comprenant à la fois, avec un prix unique des immeubles ur- 
bains et ruraux. Il est évident que la première de ces deux catégories 
ne saurait nous intéresser. Quant à la seconde , nous pouvons éga- 
lement la négliger, car ce ne sont pas les moyens cultivateurs-proprié- 
taires, sauf très rares exceptions, qui peuvent acheter ou vendre des 
propriétés comprenant à la fois une maison de ville et des terres 

(1) Bulletin de statistique et de législation comparée , p. 406 (année 
4897, janv. à juin). Ces chiffres nous donnent des idées approxima- 
tivement très voisines de la vérité, mais ne sont rigoureusement 
exacts pour aucune vente. Pour avoir la vérité absolue, il faut 
en effet distinguer suivant que les ventes ont été passées devant no- 
taire ou par acte sous seing privé. Pour se rendre compte de la va- 
leur de Tapproximation il suffît de se reporter au tableau donné par 
le Ministère des finances {Bulletin de statistique et de législation 
comparée, année 1897, janv. à juin, p. 440) dans lequel sont indiqués 
les frais de vente pour les ventes inférieures à 5.000 francs, suivant 
précisément la nature de l'acte. 

(2) Bulletin de statistique de 1897, p. 246 fjanv. â juin). 
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raison du caractère judiciaire des ventes a été de 
16.833.505. Or, nous pouvons compter avec vraisem- 
blance qu au moins la moitié de cette somme t^), 
c'est-à-dire 8 millions ont été payés par la propriété 
rurale. 

Quand, par conséquent, nous additionnons tous les 
chiffres que nous venons de relever, nous aboutissons 
à ce résultat qu'en une année, qui peut être prise 
comme type parce qu'elle n'a rien eu d'exceptionnel, 
la propriété rurale a payé pour ces ventes 54 millions 4, 
plus 30 millions, plus 8 millions, c'est-à-dire environ 
92 millions. 

Quelle est maintenant sur ce chiffre énorme la part 
que Ton peut vraisemblablement considérer comme 
une charge de notre propriété paysanne? Il faut bien 
remarquer, pour répondre à une pareille question, qu'on 
n'aboutirait à rien en s'attachant à rechercher quel est 
le nombre de ventes portant sur les étendues qui sont 
ordinairement constitutives de la propriété moyenne. 
Les cultivateurs- propriétaires peuvent, en effet, se 
trouver appelés, à la suite d'achats, à payer des frais 
correspondants soit à des ventes de grands domaines 
soit à des aliénations de parcelles. Nous n'avons dès 
lors qu'une méthode à suivre. Elle est d'ailleurs pour 
nous conduire à des résultats approximatifs, puisqu'elle 
consiste simplement à attribuer à la propriété paysanne 



(1) V. infrày à propos des droits de succession. 
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dans Tenseaible des frais payés pour vente par la terre, 
une part proportionnelle à son importance dans Ten- 
semble de la répartition rurale. Cette part étant, avons- 
nous dit d'environ un quart, nous arrivons donc à re- 
tenir comme charge le type spécial de propriété à titre 
de frais cle vente, à peu près 23 millions. 

Pour Tévaluation des droits de succession nous man- 
quons de documents aussi précis que pour les ventes. Il 
ne nous sera pas impossible, cependant, d'arriver à des 
approximations fort probables. Nous trouvons, en effet, 
qu'en cette même année 1894 prise précédemment 
comme type, il a été payé pour l'ensemble de la taxe 

* 

successorale, une somme de 188.361.459 francs. Sur 
ce total 100.904.962 francs correspondent à des trans- 
missions de valeurs mobilières et 84.456.587 francs 
ont été versés à la suite de successions immobilières W. 
Or les meilleurs statisticiens s'accordent à reconnaître 
que depuis la crise agricole la propriété rurale repré- 
sente chez nous environ 70 milliards, pendant que le 
montant des immeubles urbains s'élèverait à plus de 
40 milliards (2). Il est dès lors supposable que sur les 
84 milliards 456.587 francs dont nous venons de par- 
ler les sept onzièmes, c'est-à-dire 54 milliards sont à 
retenir, pour nous, comme charge de la terre. En re- 
venant aux proportions que nous avons toujours sui- 



(1) Bulletin de statistique, 1895, p. 458 (juillet à décembre). 

(2) V. Économiste français, samedi 23 novembre 1895 (1895, II, 
666). 

HOUCHOrt. î) 
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vies, nous devrons donc évaluer la contribution succes- 
sorale de la propriété paysanne un peu moins de 14 
millions l*). 

Arrivés ainsi au terme de nos recherches sur les 
charges qui pèsent directement sur la propriété rurale, 
nous additionnons tous les chiffres que nous avons re- 
levés sur notre route (4 millions pour les portes et 
fenêtres, un million pour tes taxes des voitures, etc., 
50 millions pour le foncier des propriétés non bâties, 
10 millions pour celui des bâtiments, 23 millions pour 
les ventes et 14 millions pour les successions), nous 
arrivons à un total de 102 millions. Nous aurons, 
plus tard, à voir dans quelle mesure et par quels 
moyens ce fardeau pourrait être allégé. 



(1) Pour être tout h fait complet il faudrait rajouter à ces chiffres 
«eux relatifs aux donations; mais ici encore nous nous trouvons en 
présence d'un élément à peu près né<,Higeable. Il est clair, en effet, 
qu'il n'y a pas à parler des donations entre-vifs qui sont nécessaire- 
ment fort rares; et que seules les donations par contrat de mariage 
seraient pour nous intéresser. Or, en nous reportant toujours à l'an- 
née 1894, nous trouvons {Bulletin de Législation comparée, année 
1895, juillet-décembre, p. 460) que le total des frais pour donations 
par contrat de mariage n'a pas dépassé 10 millions 169.678 francs. 
Si de ce chiffre nous défalquions d'abord ce qui a été payé pour des 
immeubles urbains, ensuite si nous réduisions le chiffre restant à la 
proportion de la propriété paysanne, nous arriverions à un résultat 
d'importance plus que secondaire. — Que d'ailleurs on ne s'étonne 
pas de nous voir, parlant des donations, négliger les partages d'as- 
cendants qui ont pour les cultivateurs-propriétaires une importance 
si capitale, et sont de véritables donations, tout au moins quand il 
s'agit de testament entre-vifs. C'est que la législation fiscale par une 
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§ III. La dette hypothécmre. 

En arrivant, roain tenant à la dette hypothécaire, 
nous devons nouë demander d'abord , si elle constitue 
véritablemeat une charge de la propriété paysanne. 

Or certains passages de l'œuvre des économistes 
agraires sont ici pour nous donner des doutes singu-' 
liers, et la phrase fameuse du comte de Bismarck, 
affirmant en. 1868, que l'hypothèque a été une béné- 
diction pour la petite propriété de son pays,, était des- 
tinée à une remarquable fortune. Elle a été, en effet, 
paraphrasée aussi bien en France qu'en Allemagne; 
et pendant que Roscher écrivait : « L'hypothèque est 
peut-être la meilleure voie à suivre pour l'accroisse- 
ment de la fortune des ruraux (0 », M. Flaeh disait à 
son cours du collège de France « qu'elle est plutôt un 
signe de prospérité qu'un indice de mauvais état de 
choses h; et au mois de juillet 1897, M. Deschanel, 
rappelant cette appréciation, proclamait du^ haut de la 



conception étrange et dont nous aurons plus tard à taire la critique 
assimile ces actes à des actes testamentaires, avec quelque surcroît 
de droits en raison des nécessités de transcription. Les chiffres les 
concernant sont donc compris dans ceux que nous avons relevés sur 
les droits de succession (Réforme sociale, année 1896', p, i2S). 
(1) Roscher, op. cit. et Trad, citée, p. 381. 
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tribune que « la dette hypothécaire surtout par les 
partages prolonge la propriété paysanne », et il ajou- 
tait : n l'hypothèque n'est pas nécessairement un mal. 
Elle n est même un mal que quand elle excède cer- 
taines limites (^) ». 

A en croire M. Bureau, cette conception est du reste 
courante chez les économistes américains. « Ils savent 
bien que l'hypothèque loin d'être un signe de malaise 
est la grande route qui mène des milliers de famille à 
ia propriété W ». 

Il faut cependant dire que la dette hypothécaire n'a pas 
toujours reçu des témoignages aussi optimistes et dans 
son « Economie rurale de la France », M. de Lavergne 
est fort loin de la considérer comme un bienfait pour 
la propriété paysanne. « Le propriétaire, nous dit-il, 
en effet, avec la dette hypothécaire arrive bientôt à 
ce résultat que la propriété nominale se trouve sé- 
parée de la propriété réelle. Le petit propriétaire n'a 
plus qu'un os à ronger dans le créancier à la moelle(^) »; 
et plus près de nous la même idée était reprise avec 
une couleur toute spéciale par M. de Sizeranne nous 
disant, après Dupin, que le crédit territorial soutient le 
propriétaire, comme la corde soutient le pendu W. 



(t) Scnince (le la Chambre des députés du 10 juill. 1897 (Officiel, 
annexe y Chambre des députés, p. 1937). 

(2) Bureau, Le Homesteadf p. 216. 

(3) De Lavergne, Économie rurale de la France, p. 445. 

(4) De Sizeranne, Le Homestead, p. 13. 
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En réalité, derrière cette opposition d'apparence si 
nette, il y a une vérité très simple : l'hypothèque est 
en eBet utile à l'agriculture parce qu'elle contribue à lui 
donner du crédit grâce auquel un double but peut être 
atteint. D'un côté il aide la propriété paysanne à se for- 
mer par l'achat et à se maintenir par la soulte et 
d'autre part, il permet au cultivateur d'améliorer sa 
terre avec l'argent, dont elle est le gage. 

A s'attacher à cet aspect des choses, il est rigoureu- 
sement exact de parler de « bénédiction pour la petite 
propriété »* 

Mais le crédit qui naît de l'hypothèque n'est pas un 
don gratuit. Il est payé d'abord par des intérêts, puis 
par un capital, ou à son défaut par une liquidation 
forcée; et il serait puéril de se refuser à voir là une 
charge de la propriété. 

Cette charge, il est vrai, n'a pas le même caractère 
que d'autres. Elle ne peut pas, comme doit l'être, 
par exemple, la dispersion dont nous avons parlé plus 
haut, être considérée comme un fléau sans compensa- 
tion. Elle a bien comme contrepoids des avantages 
acquis grâce à elle; mais ces avantages se trouvant 
comptés dans l'actif de la propriété paysanne, il faut, 
pour un bilan exact, ne pas négliger la dette hypothé- 
caire dans le passif. 

Peu importe du reste, à ce point de vue, le caractère 
de la dette. On a souvent paru, cependant, croire à 
des différences; et en relevant les chiffres des hypo- 
thèques inscrites, soit à la suite de vente, soit après par- 
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tages, on a voulu fréquemment considérer qu'il n*y a 
pas là des charges économiques de la propriété aa 
même titre que quand il s'agit de la garantie d'un 
emprunt. Une pareille opposition est cependant sans 
fondement. Si même on était disposé à une distinction 
singulièrement subtile, il me paraît qu'elle devrait, au 
rebours de ce que nous venons de dire, être faite en fa- 
veur des hypothèques à la suite d'emprunts. 

C'est qu'à ces emprunts, répondent normalement des 
améliorations foncières ; et elles sont pour la terre une 
cause d'enrichissement plus nette que celle résultant 
d'opérations de vente ou de partage. Il n'y a là, il est 
vrai, qu'une nuance et peut-être bien plus une appa- 
rence qu'une réalit('», les avantages de cohésion territo- 
riale qui peuvent venir de ce que les ventes ou les par- 
tages sont facilités parThypothèque, pouvant en somme 
être aussi considérables que des conséquences d'amélio- 
rations foncières. Mais tout au moins, cependant, doitr- 
on se tenir en garde contre la tentation d'une distinction 
inverse qui voudrait ôter aux dettes privilégiées pour 
cause de vente ou de partage, leur caractère véritable 
de charges de la propriété. 

Le terrain se trouvant ainsi déblayé devant nous par 
ces quelques observations générales, il nous faut venir 
maintenant aux questions de chiffres. Elles vont d'ail- 
leurs Mro relativement faciles à élucider, grâce à quel- 
ques travaux de prenuer ordre, dont le plus remar- 
quable est, à coup ïiûr, le rapport de M. Boutin publié 
en 1894 par le Bul/eihhde rinsiiiai international de 
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statisiiçue W . — Il résulte de ce rapport que, d'après 
les états récapitulatifs dressés par les directeurs dépar- 
tementaux, le chiffre total des créances certaines et dé- 
terminées, garanties par des inscriptions non rayées 
ni périmées s'élevait à la date du 31 décembre 1876 à 
dix-neuf milliards, deux cent soixante-dix-huit millions, 
neuf cent trente et un mille six cent quatre-vingt-douze 

francs, ci. .' 19.278.931.692 francs. 

Mais l'expérience ayant démontré que les parties né- 
gligent assez fréquemment de requérir la radiation des 
inscriptions après le remboursement des créances que 
ces inscriptions étaient destinées à garantir et les direc- 
teurs et les conservateurs avant été invités dès lors à re- 

Cl 

chercher la proportion qui pouvait être assignée d'a- 
près les usages apportés dans chaque arrondissement aux 
inscriptions continuant à subsister après l'extinction des 
créances, suivant les indications fournies, le chiffre de 
ces inscriptions fut évalué à . . . 5.741.931.638 fr. 
Ce qui réduisait le montant réel de 

la dette hypothécaire à 13.536.999.924 

Mais il restait à ajouter le montant 
des inscriptions prises à la re- 
quête du Crédit foncier .... 832.096.402 

Total. . . . 14.369.096.326 fr. 
Ce chiffre considérable quand on le compare à ceux 



•'i 



(1) Bulletin de l^lnstitut international de statistique, t. VII (2<' li- 
vraison, p. 368). 
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obtenus dans des recherches antérieures à 1877 (*)est 
encore fort modeste lorsqu'il est mis en regard du 
montant de la dette hypothécaire d*autres grands pays, 
comme TAllemagne, l'Angleterre ou les États-Unis ^2). 

C'est là une première constatation qui peut être pré- 
cieuse à recueillir; mais elle ne saurait nous suffire, et 
il nous faut maintenant rechercher quel est dans le 
chiffre total qui vient d'ôtre relevé, la part de la 
moyenne propriété paysanne. 

Pour arriver à ce résultat, il est tout d'abord néces- 
saire de défalquer de la dette hypothécaire française, 
celle qui est garantie par des immeubles urbains; mais 
là le départ est assez difficile à faire, les documents 
officiels n'ayant pas pris soin de l'établir. — Seul le 
Crédit foncier nous donne des indications précises. Il 
en résulte que sur 3.845.831.427 francs prêtés par cet 
établissement depuis sa fondation jusqu'en 1895, plus 



(1) a En 1840, dit M. Boulin, op. et loc. cit., un travail analogue 
avait été demandé aux conservateurs des hypothèques. D'après les 
résultats tranmis a cette époque, la dette hypothécaire inscrite s'é- 
levait à 12 milliards 500 millions, tandis qu'elle atteignait au 31 dé- 
cembre 1876 le chiffre de près de 20 milliards ». Il ne faut pas croire 
cependant dans la période comprise entre 1840 à 1877 une augmen- 
tation correspondante aux chiffres qui viennent d'être indiqués et il 
est certain que la loi du 23 mars 1835 et les inscriptions d'office qui 
en ont été la conséquence sont pour beaucoup dans ces résultats 
dès lors partiellement artificiels. 

(2) V. Bulletin de rinstitul inUmational de statistique, t. VII (2« 
livraison). 
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de 3 milliards (exactement 3.065.753.863 fr. 64) ont 
été avancés à la propriété urbaine W, 

Mais il faut bien remarquer que pendant de longues 
années le Crédit foncier a systématiquement refusé 
son concours à l'agriculture, et à l'heure actuelle encore 
ses opérations favorites sont celles réalisées dans les 
villes. 

La proportion générale est donc très certainement 
différente de celle qui vient d'être indiquée. Quand ce- 
pendant on s'attache à l'examen du tableau donnant le 
total de la dette hypothécaire par départements, on en 
conserve l'impression que les départements à grandes 
villes ont des dettes particulièrement lourdes (^), et je 
ne crois pas m'écarter très sensiblement d'une vérité 
d'ailleurs impossible à préciser d'une façon mathéma- 
tique en supposant que la moitié des charges hypothé- 
caires est dans notre pays acquittée par les villes. 11 
nous resterait, dès lors, au passif de la propriété rurale 
environ 8 milliards (3). 



(1} Journal de la société de statistique de Paris, année 1895, t. 
XXVI, p. 216. 

(2) V. ce tableau, Journal de la société de statistique de Paris, t. 
XXVI, année 1895, p. 219. Il en résuite que sur les 13.536.699.224 
francs qui représentent le montant total de la dette hypothécaire sans 
y comprendre les créances du foncier — les seuls départements de la 
Seine, du Rhône, des Bouches-du-Rhône, de la Gironde et du Nord 
sont déjà engagés pour une somme de 2.390.384.442 francs. 

(3) Il faut d'ailleurs rcon naître qu'en adoptant cette proportion, 
nous faisons dans la réalité la part beaucoup plus considérable aux 
villes qu'aux campagnes dans la répartition hypothécaire, puisque la 
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Gomment cette somme se répartit-elle entre les dif- 
férentes coupures de morcellement? Ici encore nous 
n'avons pas d'autres renseignements que ceux fournis 
par le Crédit foncier. Or sur les 33.845.831.427 fr. 82 
qu'il avait avancés entre la date de sa création et celle 
de 1895, il y avait : 

pour prêts de o.OOOfr. et au-dessous. 68.061.395 fr. 

— de 5.000 à 10.000 . . . 138.777.733 

— de 10.000 à 50.000. . . 866.787.151 

— de 100.000 à 500.000. . 1.340.867.474 

— de 500.000 et au-dessus. 735.526.089 (*). 

S'il était exact de considérer ces résultats comme 
proportionnels à l'ensemble de la dette hypothécaire, il 
nous faudrait dire que cette dette porte exclusivement 
sur la grande propriété. Mais, très évidemment, il n'en 
est pas ainsi. Les chiffres du Crédit foncier s'expliquent 



valeur des immeubles urbains est beaucoup moins grande que celle 
des immeubles ruraux. Voici, en effet, les chiffres résultant des der- 
nières enquêtes. 

Propriétés non bâties : 

Évaluation de 4879-1884 89. 21 6.000.000 

Propriétés bâties : 

Évaluation de 1886-1889. (Maisons et usines). 49.231 .000.000 
Évaluation de 1887-1889 Bâtiments ruraux. . . 6 . 187.000 

Il faut ajouter du reste que, comme nous Tavons vu la valeur des 

propriétés non bâties se trouve sensiblement diminuée par le fait de 

ht crise agricole. 

(1) Journal de la société de statistique de Paris (année 1895), toc. 

eit. 
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aisément en raison de ce fait que les cultivateurs-pro- 
priétaires n'ont le plus souvent ni le désir, ni la pos- 
sibilité de s'adresser à lui. Mais si dans lensefnble des 
choses la moyenne propriété paysanne emprunte relati- 
vement peu pour cause d'améliorations foncières ou de 
dépenses d'entretien, elle est au contraire le type le 
p^lus surchargé dans ces privilèges de vendeurs ou de 
coparta géants. 

Or, nous avons vu que ces privilèges doivent à nos 
yeux constituer un élément de passif pour la propriété 
au même titre que les simples dettes hypothécaires. 

Dès lors bien qu'ici encore, une approximation s'im- 
pose, on peut estimer que la propriété paysanne sup- 
porte une part de la dette rurale à peu près proportion- 
nelle à son importance dans l'ensemble de la réparti- 
tion agraire. En partant de cette donnée nous aboutissons 
(le chiffre total de la dette rurale étant, avons-nous dit, 
d'environ 8 milliards, et la propriété paysanne repré- 
sentant le quart de la valeur du sol) à une probabilité 
de 2 milliards. 

C'est là un chiffre qui, comparé à la valeur totale de 
la moyenne propriété paysanne (environ 15 milliards), 
peut nous apparaître, et est en réalité, fort modéré. 

Il importe cependant de bien remarquer que si au 
lieu de mesurer l'importance de la charge hypothécaire,- 
en nous attachant aux valeurs estimées en capital, nous 
avions essayé la même étude en nous basant sur les 
revenus, nous aurions l'impression d'une dette sensi- 
blement plus lourde. — C'est que le plus souvent les 



# 
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intérêts payés au créancier sont beaucoup plus élevés 
que les revenus de la valeur du gage correspondant 
exactement à la somme due. II en est ainsi d'abord ea 
raison du peu de rendement en argent de la terre; et 
ensuite parce que des frais considérables, surtout pour 
les petits emprunteurs, augmentent d'une façon consi- 
dérable le taux réel de l'intérêt. C'est là une obser- 
vation qui est de nature à nous mettre en garde contre 
la tentation d'une résignation trop facile à la charge 
hypothécaire, et qui est par conséquent, par avance, 
pour augmenter le prix de ce que nous aurons à dire dans 
un autre chapitre sur les moyens par lesquels on pour- 
rait essayer de diminuer la dette rurale (*). 



(1) V. sur cette question des frais : Notamment, Converl, « Les 
exploitations agricoles, p. 362. 



CHAPITRE IV 



Mesures législatives ea faveur de la 
propriété paysanne. 



g I. — Mesures de création : Législation anglaise {altotmenls 
smoli-holdings aet). — Lépslation prussienne (Rentengûler 
RerUenhanken). — La Russie, l'Autriche et la Roumanie. 

Retentisaemfitit de ces idées en France : Travaux parlementaji 
[Le projet Lemîre et le projet Siegfried). — Propagande socialist 
La prétendue protection de la petite propriété par les collectivist 

§ II. — Mesures de conservation : Mesures d'inaliénabilité. — ^ 
sures d 'in saisi Bsabilité. — Mesures d'indivisibilité successora 
— Législations Allemandes et Autrîcliiennes {Anerbenrecht), 
Le raouveraent en France (les projets Lemire et Siegfried). 
Conclusions. 



Nous connaissons maintenant l'importance de 
moyenne propriété paysanne dans l'Agriculture fra 
çaise. Nous avons également essayé d'en mesur 
le poids des charges principales qui pèsent sur ell 
Il nous reste à nous placer sur un terrain législatif a 
tant qu'économique, pour rechercher quelles sont I 
mesures qui pourraient favoriser son développemer 

Mais il faut nous garder, ici, contre la tentation < 
trop élargir le cadre de notre étude. Quand, en effe 
on s'attache à toutes les conséquences indirectes, 
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n'est guère de loi intéressant le naonde rural, qui ne 
puisse, en même temps, être considérée comme une 
intervention en faveur des propriétaires-cultivateurs; 
et depuis les tarifs de protection douanière, jusqu'aux 
projets de bi-métallisme international, sans négliger ni 
les efforts pour établir le crédit agricole, ni même des 
tentatives plus spéciales comme celles qui ont pour 
but d'assurer aux fermiers, sortants, une indemnité de 
plus-value, nous pourrions, *avec une apparence de 
logique, à propos de la propriété paysanne, passer en 
revue tous les problèmes contemporains de TÉconoraie 
rurale, paysanne. Mais, tout au contraire^ pour 
donner quelque précision à nos recherches, il e»t es- 
sentiel de les Limiter avec soin; et dans les pages qui 
vont suivre, nous nous préoccuperons exclusivement 
des mouvements d'idées ou de législation, qui ont pour 
but très précis et très direct, soit d'abord la constitu- 
tion et le maintien du type de propriété qui nous préoc- 
cupe, soit ensuite l'allégement des charges que nous 
avons étudiées dans le précédent chapitre. 

Préoccupons-nous d'abord des mesorea capables 
d'assurer le développement ou le maintien de la pro-- 
priété paysanne en dehors de la question des chargeai. 
Nous allons, ici, nous trouver en fece de deu£ 
groupes de faits. L'un est constitué par l'ensemble des 
lois ou propositions qui se proposent d'assurer atnx 
paysans soit la terre, soit les moyens de Tacquérir. Avec 
lautre, nous aurons devant nous, la masse des cfiForts 
qui ont été tentés, ou sont susceptibles de l'être, pouap 
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empêcher, notammeai par des lois d'inaliéoabilité, 
d'insaisissabilité, ou d'iadivisibilité successorales, la 
dislocation de la propriété paysanne. 



/i 



§ I. Mesures relatives à la création de la 
propriété paysanne. 

Déjà au siècle dernier, ccîrtains gouvernements s'é- 
talent préoccupés d'attacher les paysans à la terre, en 
leur concédant la propriété du sol travaillé par eux ; et 
Frédéric II, notamment, consentit à détacher des par- 
celles importantes de ses propres domaines pour les 
donner aux cultivateurs prussiens à titre définitif. Il 
est vrai que les bénéficiaires de cette libéralité devaient 
quelques redevances à la Couronne ; mais la perpétuité 
de leur droit rapprochait cependant beaucoup leur si- 
tuation decellequ'ont les véritables propriétaires C^). Des 
tentatives du même genre furent menées à bien, aux 
mêmes époques, dans les provinces allemandes de la 
monarchie autrichienne par Marie-Thérèse et Joseph 
Il ; et ea outre le Danemark dès le xvni'' siècle éga- 
lement, prenait en faveur des paysans des mesures 
plus énergiques encore, puisque pour leur faciliter les 
aequisitioos de terre, TÉtat leur avançait les deux 



(1) 0. Blondel, Étude sur les populations rurales de l'Allemagne 
et la crise agraire y p. 356. 
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tiers du prix, qu'ils avaient à verser, en se contentant 
de leur demander en rétribution de ce prêt des arréra- 
ges de 6 0/0 représentatifs à la part des intérêts et de 
Tamortissement du capital W. 

Cependant, en raison de Tétat social de TEurope au 
siècle dernier, et aussi des doctrines alors en vogue sur 
la nécessité de maintenir les grandes exploitations, les 
essais de ce genre étaient destinés à rester isolés ; et 
pour constater, en faveur du développement direct de 
la propriété paysanne, un mouvement de quelques gé- 
néralité, il faut venir tout près de notretemps. Ce mou- 
vement est môme, aux heures actuelles, à peine esquissé 
en France, mais il a déjà donné dans quelques pays 
étrangers des résultats que nous devons étudier avant 
d'en venir à notre propre législation. 

En Angleterre d'abord, nous trouvons avec Vallot- 
ments act et le smoll-holdings act deux textes tout à 
fait remarquables au point de vue qui nous préoc- 
cupe. Pour en bien comprendre la portée, il est néces- 
saire de se rappeler quelques caractères essentiels de la 
situation agraire du Royaume-Uni : Depuis le xv" 
siècle, ce temps, qui, au dire de Rogers, a été Tâge 
d'or du paysan anglais, une longue évolution a en- 
traîné la disparition presque complète de la petite pro- 
priété. 

Cette transformation fatale a eu à la fois des causes 
politiques et des raisons économiques. Elle s'explique, 

(i) Passy, 0/1. cit,^ p. 24 et 25. 
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eft effet, d'abord par Tinfluence continue des grands 
propriétaires ruraux au sein du Parlement depuis bien- 
tôt quatre siècles. En matière de répartition, cette pré- 
pondérance s'est traduite par la longue série des enclch 
sures actSj qui constituaient en réalité une véritable 
usurpation des terres publiques par une classe maî- 
tresse du pouvoir. Quand on songe que les enclosures 
acts ont fait passer aux mains des grands seigneurs le 
tiers environ du sol anglais (*), il n'est pas possible de 
conserver des doutes sur l'importance des éléments 
purement politiques dans la question de l'accapare- 
ment de la terre en Grande-Bretagne. Mais il faut 
ajouter que le même phénomène a eu aussi des causes 
économiques, La plus ancienne est dans le développe- 
ment des industries de la laine à partir du xvi* siècle. 
11 a entraîné cette transformation de l'agriculture à 
céréales en pâturages que Morus nous représentait déjà 
comme un désastre national. Les paysans, dévorés « par 
les moutons devenus carnivores », se sont vus chassés 
des terres autrefois cultivées par eux, et ils ont perdu 
ainsi tout espoir d'arriver, comme en France, à devenir 
propriétaires, grâce aux longs efforts sur lesold'autrui. 
Du reste, l'industrie de la laine avec ce retentissement 
spécial, n'est pas la seule qu'on puisse considérer comme 
fatale à la petite agriculture anglaise; et d'une façon 
peut-être moins directe mais également sûre, toute la 



(1) De Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives, p. 
140. 

•ODCHON. 10 
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prospérité manufacturière et même cominerciale ou co- 
loniale de l'Angleterre, a concouru au mèoie but : C'est 
qu'elle a drainé vers les villes ou vers les pays d'outre* 
mer toute une population laborieuse qui eût été, sans 
ces tentatioos, logiquement destinée à constituer L'armée 
des petits et des moyens propriétaires. Les landlords 
se sont ainsi trouvés conduits à des accaparements 
presque forcés; et en même temps qu'ils profitaient de 
leur pouvoir politique pour abolir la propriété publique, 
la propriété privée venait à eux, comme d'elle-même, 
en raison de la désertion de ses maîtres anciens W, 

Le résultat de tout ceci est une concentration qui fait 
aujourd'hui, du Royaume-Uni, le pays, par excellence, 
des grands latifundia. 

11 est d'ailleurs assez difficile de préciser par des 
chiffres la réalité de cette situation ; et pour l'Angle- 
terre, comme pour la France, les imperfections des 
statistiques officielles, jointes aux partialités résultant 
des passioas politiques ont conduit à des appréciations 
fort divergentes. Si, par exemple, nous nous reportons, 
pour évaluer l'importance de la concentration des pro- 
priétés rurales dans le Royaume-Uni vers l'époque où 
a commencé le mouvement législatif en faveur de la 



(1) Voyez : Jacques Dumas, Le problème foncier à Aome, en Angle- 
terre, p. 155 et suiv. ; René Henry, Chez les ruraux anglais. Confé- 
rence à la société des anciens élèves de l'école des sciences politi- 
ques. Résumé très bref dans les Annales de l'école libre des sciences 
politiques (n° du 11 mars 1898). 
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petite propriété, c'est-à-dire aux environs de 1885, les 
témoignages les plus contradictoires se présentent a 
nous. La note pessimiste est donnée surtout par de 
Laveleye et Bradlangh, affirmant l'un, dans son livre sur 
« la propriété et ses formes primitives » (*) que la moi- 
tié da sol anglais appartient à cent cinquante individus 
et l'autre dans la discussion de Vallotments act, que 
les trois quarts des terres labourables sont, dans la 
vieille Angleterre, abstraction faite de l'Ecosse et de 
l^Irlande, la propriété de dix mille personnes (^). 

En face de ces appréciations, sans doute quelque peu 
exagérées parles tendances sociales de leurs auteurs, 
il en est d'autres plus modérées. C'est ainsi qu'à en 
croire M. de Fontpertuis W les deux tiers du sol seraient 
monopolisés par les grands propriétaires au nombre de 
dix mille environ; et d'après M. deFoville empruntant 
ses renseignements au Financial reform almanachy si 
un sixième environ du Royaume-Uni se trouve concen- 
tré entre les mains de quelques propriétaires, les chiffres 
s'élargissent très vite, quand on passe aux propriétaires 
venant immédiatement ensuite par ordre d^importance; 
et la moitié du sol la moins divisée serait répartie non 



(1) De Laveleye, op, ciX, p. 440. 

(2) Annuaire de législation étrangère, année 1887, p. 113. Notice 
de A. Darras. 

(3) A.-F. de Fonterpuis, La propriété agraire en Angleterre et 
ses transformations (Econ, Franc, 1887, 1. 1, p. 698). 
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plus entre 150 maîtres comme Taffirmait de Laveleye, 
mais bien entre 2.238 familles (^). 

Nous pouvons, du reste, en dehors de ces opinions, 
nous faire une idée directe de la situation de la pro- 
priété rurale en Angleterre par le new domesday book 
publié en 1871. Il résulte de cette publication que le 
nombre total des propriétaires était alors (et la concen- 
tration depuis 1871 a certainement été très lente) de 
962.836. Dans ce chiffre ne sont pas comptés les pro- 
priétaires écossais qui, d'après des renseignements de 
la même époque devaient être environ 140.000; ni les 
détenteurs du sol irlandais au nombre approximatif de 
65.000. 

Encore faut-il bien remarquer que les gros batail- 
lons de cette petite armée de propriétaires, sont cons- 
titués par des paysans ayant des domaines vérita- 
blement minuscules, puisque sur le chiffre total d'en- 
viron 1.170.000 qui vient d'être relevé, il n'y a pas 
moins de 852.000 cultivateurs possesseurs de moins 
d'un acre (40 ares 1/2 de terre) (2). Quand on songe 
que le chiffre de la population du Royaume-Uni est 
de plus de 30 millions d'habitants, et quand on se 
rappelle, d'autre part, la proportion du nombre des 
propriétaires français au chiffre des habitants de notre 
pays, on conçoit aisément quelles plaintes peut soulever 
cette répartition anglaise. 



\\) De Foville, Le Morcellement, p. 35. 
(2) De Foville, op^ cit., p. 33 et sqiv. 
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Il faul dire cependant qu'à la mauvaise distribu 
des terres, ne correspond pas, comme on le croit \ 
souvent, une regrettable organisation des cultures 
n'est pas de pays, en effet, oii la question de l'expie 
tion, soit autant, que dans la Grande-Bretagne, 
tincte de celle de la propriété; et les indications 
vantes sont pour démontrer victorieusement qi 
pays d'immenses latifundia n'est pas nécessairea 
voué aux grandes fermes : il résulte, en effet, d' 
publication faite par [' Agricultural Department 
veille même de Vallolments act, que le nombre t 
des exploitations en Angleterre et en Ecosse s'éle 
alors à plus d'un demi-million O. 

Voici, du reste, quel était en 1886 le détail d 
situation. [Voir page 150). 

Il n'en reste pas moins que la concentration des | 
priétés anglaises n'est plus conciliable ni avec les ( 
lutions politiques, ni même avec certaines conditi 
économiques de la Grande-Bretagne contemporaine 

En ce qui est d'abord du point de vue politique 
poussée démocratique, qui constitue le fait le plus 



(1) Il importe d'ailleurs de bien remarquer que les chilTres pil 
unsL par VAgrieuUural Department sont fort loin d'être à l'ab 
toute critique. L'enquête dont nous reproduisons les résultats a 
été faite précisément alors que la question des allotements (petits 
de terres concédés aux ouvriers a)i^ricoles pour leur usage persoi 
on a voulu les séparer dans les statistiques des véritables bolc 
(domaines d'exploitation) même quand ils étaient infimes; et 
est résulté des confusions Tort regrettables. 



] 
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Nombre des exploitatiotu : 



CONTKNANCB 


AKGLR- 
TBRRB 


PATS-BAS 


ECOSSE 1 


De 1/4 d*acre à 1 acre 


21.069 


1.083 


1.360 




, — 1 acre à 5 acres. 


103.229 


11.044 


21.463 




— 6 acres à 20 — 


109.285 


17.389 


22.132 




— 21 — à 50 


66.146 


12.326 


10.677 




; — 51 — à 100 — 


44.893 


10.044 


9.778 1 




, — 101 — à 300 — 


59.180 


7.8U 


12.549 




— 301 — à 500 — 


11.452 


389 


2.034 




j — 501 — à 1.000 -^ 


4.131 


63 


632 




Plus de 1.000 acres 

(1) Totaux 


565 


8 


90 




414.950 


60.190 


80.715 

1 







(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, année 1886, 
t. 20, p. 403. 

Voici, à la même date, les cbifTres pour Tlrlande. Us sont bien 
plus curieux encore : 



CONTENANCE 


NOMBRE 

DES EXPLOITATIONS 


Da à 4 acre 


49.806 
62.231 
157.775 
434.U7 
72.740 
56.050 
32.233 


_ 4 i 5 acres . . 


— 6à 15 - 

- 46 i 30 


31 à 50 — 


— 51 à 400 — 


PIm de iOO — 


■ Total 


565.254 


— , ^ 
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ractéristique de Thistoire constitutionnelle de l'Angle- 
terre en notre temps (*), devait nécessairement se tra- 
duire par une réaction contre les résultats des enchsiÊ^ 
res acts ; et, d'autre part, l'arrêt, subi dans le développe- 
ment industriel du Royaume-Uni, notamment par le 
fait de la concurrence allemande et en raison aussi du 
développement économique de ses colonies devait rap- 
procher la population de la terre, et exiger, par consé- 
quent, une moindre monopolisation du sol. 

De cette double raison, agissant exactement en sens 
inverse des causes qui nous sont apparues comme celles 
de la concentration jusqu'à nos jours, est né le mouve- 
ment législatif que nous devons étudier maintenant. 

Nous avons indiqué déjà que la première grande loi 
qui a marqué ce mouvement est celle du 16 septembre 
1887 (2) [Allotments act). La pratique des AllotmentSy 
(mot intraduisible dans notre langue) est déjà ancienne 
dans le Royaume-Uni, Elle consiste essentiellement 
dans la concession à des ouvriers de touts petits lots de 
terre, leur permettant d'augmenter leurs salaires de 
quelques maigres ressources agricoles, au mieux d'avoir 
une vache ou quelques moutons. Dès 1819, cette 
pratique se trouvait favorisée par la loi, et un act de 
Georges III, vint, à cette époque, donner aux conseils 
administratifs des paroisses le droit d'acheter ou de 



(1) Boutmy, La constitution anglaise. 

(2) Le texte dans V Annuaire de législation comporte, année 1887, 
p. 117 et suiv. 



Il 
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louer des terres, pour les donner en allotment aux in- 
digents. D^ailleurs, le maximum de ces concessions 
était rigoureusement fixé, et malgré quelques dispo- 
sitions extensives de la loi de 1819, les concessions 
paroissiales n'ont jamais eu une bien grande impor- 
tance (*). Mais à partir de 1880, la faveur du parle- 
ment pour les allotmentSy s'est rapidement accentuée. 
Elle s'est traduite par une série A'acts relatifs à l'Ir- 
lande ou à l'Ecosse, que nous n'avons pas à étudier en 
détail; et aussi par une loi de 1882 digne déjà d'une 
mention toute spéciale, Vallotments extension act, 
voté grâce à Jesse Gollings, et qui imposait aux trus- 
tées des Gharity Lands l'obligation de morceller les lo- 
cations qu'ils avaient à consentir. II ne paraît pas que 
cette loi mal commode pour des administrateurs ait été 
jamais très strictement obéieW. 

Cependant, en dehors de toute intervention légale 
rhabitude des allotments s*était, avant 1887, considé- 
rablement développée dans toute la Grande-Bretagne; 
et soit par pbilantrbopie, soit peut-être parce qu'ils 
avaient intérêt à conserver des ouvriers agricoles, et 
aussi parce que certaines concessions n'étaient consen- 
ties qu'à des prix très élevés, nombre de grands sei- 
gneurs avaient multiplié les petites tenures sur leurs 



(1) V. notamment sur cet historique : Jacques Dumas, Le pro- 
blème foncier en Angleterre^ p. 278 et 279. 

(2) James Brook Little ; Law of aUotments, p. xviii. — Jacques 
Dumas, op. cU., p. 79. 
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terres. Une association, qui du reste, existe enc 
Landowners association, s'était même formée pot 
riser le mouvement; et des chiffres précis nous me 
que de grands résultats avaient été obtenus. 11 r 
en effet, de deux enquêtes faites, l'une en 1873, 
en t886(*', qu'à la première de ces deux da 
nombre total des allotments non attenants au> 
tations, était pour la Grande-Bretagne de 24i 
alors qu'il avait passé 13 ans après à 348.872. 

Les choses en étaient là, quand, à la veille de 
tions de 1885, l'agitation agraire prit une in 
particulière. Le parti libéral tout entier profi 
gement des sentiments qui se manifestaient ains 
question des « trois acres et d'une vache » fut ce 
ment pour beaucoup dans la chute du ministère 
bury et dans l'arrivée de M. de Gladstone au pi 
Il se produisit alors un fait toujours curieux a i 
tes libéraux qui, implicitement tout au moins, 
sérieusement engagés dans la question des ré 
agraires, ne prirent pour les réaliser pendant let 
sage aux affaires que des mesures préparato 
même quelque peu dilatoires; et il fallut le trii 
d'un nouveau ministère conservateur, pour que 
les passions exaspérées de 1885 pussent enfin < 



(\) V. ces chilîresKt le détail des statistiques dans le fiu 
tttUiilique et dt tégislatùm eomparie, p. 402 el suiv. (année 
XX). 



154 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

un semblant de satisfaction. L'Allatments act de 1887 
fut voté (*). 

Cette loi est fort remarquable, en ce qu'elle porte 
très nettement la trace de deux tendances opposées. 
Elle a été visiblement rédigée dans le désir de concilier 
des choses inconciliables, et de contenter les adver* 
saires de la grande propriété sans porter atteinte aux 
principes essentiels du parti conservateur anglais. 
Aussi, tout en consentant, dans Tapparence peut-être, 
plutôt que dans la réalité, des avantages sérieux à la 
masse ouvrière, Vallotments act écarte-t-il avec soÂn 
tout ce qui pourrait se rapprocher de la nationalisation 
ou de la monopolisation du sol. Il repousse même la 
constitution déjà souvent demandée des smoll-holdings^ 
plus considérables que les simples allotments et pou- 
vant permettre à une famille de vivre de la terre con- 
cédée, et il n'admet d'innovation que sous la forme de 
Vallotmeni, petite concession déjà ancienne, et accep- 
tée depuis longtemps par Taristocratie, ainsi que nous 
venons de le voir. 

Dans le détail, les caractères d'innovation conserva- 
trice de la loi de 1887 restent fort saillants. Certaines 
de ses dispositions peuvent cependant apparaître assez 
audacieuses; et il en est même ainsi de toute la partie 



(1) V. sur riiistoire de la préparation de Vact : Notice de Darras 
4ans V Annuaire de Législation comparée, année 1887, p. 1 13 et suiir. 
— Traduction deVActy p. H 7 et suiv. 
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de la loi qui nous indique comment seront acquise» 
les terres destinées aux futurs allotments. 

Il suffit, en effet, d'après Tart. 2, § 1, que six per- 
sonnes, électeurs parlementaires ou contribuables, 
s'adressent aux autorités chargées de veiller au déve- 
loppement des allotments y c'est-à-dire d'après Vnût 
aux autorités sanitaires^ pour qu'une enquête soit obli- 
gatoire. Si à la suite de cette enquête il est démontré 
que les ouvriers ne peuvent pas se procurer des petites 
tenures, dans des conditions suffisamment bonnes, les 
commissions locales doivent procéder à l'achat ou la 
location des terres, destinées à constituer de nouveaux 
allotments; et c'est là qu'apparaît le caractère forte- 
ment autoritaire de la loi puisque au cas où elles au- 
raient des difficultés à traiter autrement, les autorités 



Art. 2, § 1. Lorsque les personnes, électeurs parlementaires om 
contribuables résidant clans un district urbain ou dans Tune des 
f»roisses d'un district rural, affirment par écrit que le devoir des 
autorités sanitaires est à raison des circonstances de recourir aux 
dispositions du présent act, ces autorités sont tenues de prendre 
cette requête en considération. 

Si, après une enquête faite à la suite de cette communication oa 
par toute autre voie, ces autorités arrivent à penser que la classe OHr- 
vrïère dans le district urbain ou dans une des paroisses du district 
rural, demande des allotmenJts^ et qu'il est impossible aux ouvrieis 
d'en obtenir à un prix et dans des conditions raisonnables, ces auto- 
rités peuvent par achat ou louage, acquérir des terres convenables, 
soit à rintérieur, soit en dehors de leur district ou de la paroisse dont 
il s'agit. Les terres seront louées sous forme ^'allotmenls aux ouvriers 
du pays. 
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sanitaires pourront s^adresser à celles du comté pour 
obtenir une véritable expropriation dans un intérêt 
privé, dans l'intérêt des ouvriers. Encore faut-il ajouter 
que cette expropriation est opérée dans des conditions 
singulièrement peu rassurantes pour ses victimes, 
puisque Tindemnité n est pas fixée par un jury, mais 
simplement par un arbitre désigné au gré du local go- 
vernment board (*). 

Par contre la loi, si elle se montre ainsi peu respec- 
tueuse du droit de propriété, limite très strictement les 
avantages que pourront acquérir les ouvriers. Les con- 
cessions qui leur sont faites en vertu de Tact de 1887, 
ne peuvent jamais dépasser l'étendue d'un acre (2). — 
En outre elles ne confèrent pas à leurs bénéficiaires une 
situation de véritables propriétaires. Les ouvriers lotis 
doivent en effet payer une redevance, dont le taux peut 
être assez élevé, et la loi prévoit nombre de cas dans 
lesquels la concession pourrait leur être retirée W. 

(1) Art. 3, § 2. Si les autorités sanitaires ne peuvent, par location 
ou achat volontaire, obtenir une quantité suffisante de terrains con- 
venables H un prix ou pour une redevance raisonnable et sous des 
conditions raisonnables, elles peuvent s'adresser à Tautorité de 
comté qui, apr^s enquête, et après une ptx>cédure indiquée dans les 
articles incorporés à cet acf, peuvent provisoirement permettre aux 
autorités sanitaires d'user jH>ur l'acquisition de tel terrain déterminé 
des dis(>ositions du lands cUiuses consUùdatMn act 1845 et des textes 
qui Tout amendé» - V. é^calement Art. 3, § 3. 

(â) Art, 7, § 3. V\\^ |H*rsonne ne peut recevoir en un ou plusieurs 
aH<*tm^HiSi plus A^ww acn*. 

(3) Art, T, § v1. Un <t/Mfm^nl ne |vut être sous-loué. 

Art, 7, § S» On ne pi>urra éîev^er sur le terrain d'un aUatmaU 
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Il serait donc tout à fait exagéré de con; 
texte de 1887, comme pouvant servir de poin 
à la reconstitution d'une véritable propriété 
en Angleterre. Il ne saurait en être ainsi, en 
la fois, de i'exiguïté exagérée des concessions 
précarité du droit des concessionnaires. 

Du reste, Valiotments act n'éiail pas destii 
duire de grands résultats. Son application 
confiée à des autorités le plus souvent hostiles 
vation du ministère de Salisbury; el c'est eu 
des dispositions complémentaires ont tenté di 
entre 1887 et 1892 (*), l'efficacité pratique de 1 



d'autre conslruclion qu'uD réduit pour outils , qu'ua han 
serre, qu'un poullailler ou une porcberie. Si d'autres ci 
sont élevées, les autorilés sanitaires peuvent les faire al 
vendre les matériaux, ou en disposer; et les produits i 
viendront en compte du loyer. 

Art. 8, § 2. S'il y a retard de plus de 40 jours dans 
d'un loyer, ou s'il apparaît plus de trois mois après te 
ment de la jouissance que le locataire n'a pas convenal 
serve les règles prescrites ft l'égard de son aUotment où s 
plus d'un mille de la localité à laquelle Vallotment a été i 
autorités sanitaires peuvent remettre au locataire, ou s'il 
du pays, laisser à sa dernière demeure dans la paroisa 
trict, ou placer d'une manÎËre apparente sur son champ, 
sèment écrit, ayant pour effet de mettre fin au bail dans 



(1) V. notamment, ,4nnuatre de législation comparée (i 
p. 7). Loi du 18 août 1890. Cette loi organise des mo} 
pour le cas où les autorités sanitaires, malgré la reqi 
personnes autorisées prévue par l'act de 1887, auraji 
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velle. Ce n'est pas cependant que le mouvement ascen- 
sionnel du nombre total des allotments se soit arrêté 
depuis 1886; et alors que, comme nous l'avons vu plus 
haut, en 1886, il y avait 348.872 petites concessions 
séparées des habitations, en 1892, il y en avait, 
455.005 W. Mais l'augmentation paraît tenir beaucoup 
plus à la continuation des pratiques des landlords dont 
nous avons déjà parlé qu'à une conséquence de la loi 
nouvelle. 

Si donc, en résumé, Vaci de 1887, était pour nous 
intéresser particulièrement, ce n'est pas en raison de 
son importance directe au point de vue du développe- 
ment de la propriété paysanne, c'est bien plutôt parce 
qu'il est la première manifestation du mouvement des- 
tiné à aboutir jusqu'à la loi des Smoll-holdings. 

Cette loi promulguée le 27 juin 1892 W, est à notre 
point de vue de la constitution delà propriété paysanne, 
beaucoup plus intéressante que la précédente. — Ce 
qu'elle prévoit, en effet, avec le smoll-holding , ce n'est 
plus la concession fort précaire d'un tout petit lopfn de 
terre; c'est, par certains cultivateurs, l'acquisition à 
titre de propriétaires d'un véritable domaine pouvant 



d'acquérir les terres nécessaires à des aUotments nouveaux, 
(i) V. Retum of Allotments and smoll holdings , 1890, p. 7. Il y a 

du reste lieu de rappeler ici les observations faites déjà (p. 149), sur 

la valeur des chiffres cités au texte d'après les sources anglaises. 
(2) V. la traduction dans V Annuaire de législation comparée, année 

lg9S, p. 19 ei Buiv. 
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aller jusqu'à 50 acres, et même dépasser cette étendue, 
au cas où le revenu de cinquante livres sterling ne 
serait pas- atteint W. Pour permettre ces acquisitions 
la loi de 180â donne d'abord potavoir soit aux conseils 
de comté, soit à des commissions émafnées d'ewx, d'a- 
cheter ou: die louer des terres destinées à constituer les 
petites tenures prévues par Vact notirveaa. 

Il est cependant à noter que le texte de 189^2 est ici 
plus respectueuix des droits des propriétaires que r«/- 
lotments œct^ car il n'autorise pas pour la création du 
smoll-holdhig, ces sortes d'expropriation pour cause 
d'utilité privée, dénuées, d'ailleurs de toutes garanties 
sérieuses, et dont la possibilité est une des taches de la 
loi de 1887 (2). 

Le conseil de comté, une fois qu'il aura acquis les 
terres, les cédera sans bénéfice aux cultivateurs désireux 
d'avoir un smoll-holding ; et le paiement sera organisé 
dans des conditions de facilité qui sont le trait essentiel' 
delà loi. Les acheteurs, en effet, n'auront à verser au 



(1) Art. 1, § 2. L'expression smotT-holding dans le sens de la présente 
loi signifie terre achetée pour en faire l'usage prévu par la loi. par 
un conseil en vertu des pouvoirs qu'il tient de cette même loi, et 
dont l'étendue est supérieure à 1 acre et inférieure à 50 acres; ou si 
elle est supérieure à 50 acres dont le revenu annuel n'excède pas 50 
livres sterling. 

(2) Art. 3, § 1. Pour ce qui est de l'achat de la terre, en vertu 
de la présente loi par les Conseils de Comté,, les lands clauses qjùISs 
seront incorporés à la présente loi, sauf les dispositions de ces lois re* 
latives à l'achat et à. la prise de possession de terres faites autrement 
que par un accord volontaire. 
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moment de leur entrée en possession qu'un cinquième 
du prix d'achat. Quant au surplus, il pourra, d'abord, 
être pour un quart garanti par une rente foncière perpé- 
tuelle, et le remboursement du reste se fera par paie- 
ments semestriels étages sur une période de 50 ans(0. 

La loi vise, en outre, le cas où le cultivateur désire- 
rait acheter non pas une des terres acquises par le 
Conseil de comté pour être transformée en smoll-hol- 
dinffj mais une petite tenure dont il serait déjà loca- 
taire, et ici encore elle favorise l'opération, en organi- 
sa n un système de prêt destiné à faciliter rachat(^). 

Il doit apparaître tout d'abord que les textes de 
1892 sont beaucoup mieux compris que ceux de 1887. 
Ils ont, en effet, en même temps qu'ils n'attentent pas 
aux droits des anciens propriétaires par excès de faci- 
lité dans l'expropriation, l'avantage de prévoir l'orga- 
nisation de véritables propriétés paysannes. Ils sem- 
blent même correspondre très exactement aux idées 
générales que nous avons eu à développer sur les avan- 
tages économiques et sociaux du passage de la terre en 
masse suffisante entre les mains des cultivateurs. Ilnous 
faut cependant reconnaître que si les effets de Vallot- 
ments act ont été peu considérables, ceux de la loi 



(1) Art. 6, §§ 3 el 4. 

(2) Art. 17. Quand le tenancier d'une petite tenure est tombé d'ac- 
cord avec son propritUaire pour l'achat de celle-ci le Conseil de comté 
dans lequel celle-ci se trouve située, en tout ou en partie, peut 
avancer, s'il le juge convenable, au tenancier une somme qui n'excède 
pas les 4/5 du prix d'achat, moyennant la caution de la tenure. 
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sur les smoll'holdings ont été complètement nuls(^). 

Il a dû en être ainsi pour deux raisons principales : 
D'abord la loi de 1892 est beaucoup plus artificielle 
que celle de 1887. Depuis bien longtemps la moyenne 
propriété paysanne a disparu du Royaume-Uni ; et il 
devait être autrement difficile de la rétablir par une 
sorte de miracle législatif, qu'il n'était malaisé d'encou- 
rager une institution nationale et vivante comme celle 
des allotments. En outre, les rédacteurs du smolU 
holdings act ont fait preuve d'une singulière impré- 
voyance, quand ils se sont préoccupés seulement de 
faciliter aux cultivateurs le paiement du prix de leur 
nouveau domaine. Il ne suffit pas pour être efficace- 
ment propriétaire rural d'avoir la terre. Encore faut-il 
des capitaux pour la fructifier. 

Où les bénéficiaires de l'act de 1892 devaient-ils 
prendre ces capitaux? Personne ne s'en est préoccupé, 
et c'est là une lacune suffisante pour expliquer l'échec 
pratique de la loi (2) . 

Il n'en reste pas moins, que d'une façon générale, 
l'histoire de l'Angleterre contemporaine est quelque 
peu décevante pour ceux qui espèrent de l'État la so- 
lution facile des grandes difficultés de répartition rurale, 
grâce à la constitution artificielle du type idéal de la 
propriété paysanne. 

(1) V. La question agraire en Angleterre ^ par Pierre Arminjon 
{Réforme sociale, 1895, p. 830). 

(2) V. sur les défauts pratiques dusmoll-holdingsact, un article de 
Daniel ZoIIa, singulièrement prophétique, inséré dans le Monde éco- 
nomique du 10 septembre 1892. 

i^OUCHON. 11 







462 



LÀ PROPRIETE PAYSANNE. 



Dans la législation contemporaine du Royaume de 
Prusse, nous trouvons également des textes qui ont 
pour but la reconstitution de la propriété entre les 
mains des agriculteurs; et soit la loi du 27 juin 1890, 
soit celle du 7 juillet l'891, sur les Rentengûter et les 
Rentenbaiiken peuvent être comparées de très près 
aux ac/« anglais que nous venons d'analyser. Ici, encore, 
c'est la mauvaise répartition frappante surtout dans les 
provinces orientales de la monarchie qui est la première 
cause du mouvement législatif. 

On aura de l'insuffisance du morcellement en Prusse, 
une idée suffisante par le tableau suivant extrait de do- 
cuments officiels allemands, publiés en 1892, c'est-à- 
dire au moment où la Chambre prussienne venait de 
comprendre la nécessité d'une intervention autoritaire. 



PROVINCES 


p. o/o DE LA SUPERFICIE PRODUCTIVE 1 


GRAXD£ 
l'UOPRliTB 


MOYENNE 

PROPRIÉTÉ 


PETCnC 

pROPRiirÊ 


PBOFRiirri 

PARCELLA.IRB 


Prusse orientale. . . 
Prusse occidentale. 

Brandebourg 

Poméranie 

Posnanie 

Silésie 


33,05 

44,9 

42,9 

62» 

59» 

50,4 

38» 

28,7 

12,4 

17,7 

10,5 

14,4 


29,7 
23,1 
29,2 
17,6 
12,1 
19,6 
38,1 
50,5 
52,4 
43,3 
28,5 
23,4 


28,7 

21,5 
16,5 
13,3 
18,9 

12,3 
11/6 
23,3 
19,5 
30,9 
27,8 


8,1 
10,5 
11,4 

7,1 
10,0 
18,3 

11,6 
9^ . 
11,9 
19,5 
30,1 
34,4 


Saxe 


Schleswig-Holstein. 
Hanovre 


Westphalie 

Hesse-Nassau. . .. 
Prusse rhénane (*). 



(1) Ces chiffres ont été publiés d'après le Journal officiel de TEni- 
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On indique en général, comme la première manifes- 
tation législative contre cet état de choses, la loi du 26 
avril 1886 '*), qui organisait la colonisation pour les 
provinces de Ppsen et de la Prusse occidentale. 
Mais cette première mesure était en réalité beaucoup 
plutôt politique qu'économique. Elle avait pour but 
essentiel la germanisation de la Pologne prussienne 
par voie d'immigration des paysans du reste de l'Em- 
pire. Il y a donc là un texte qui est pour nous intéres- 
ser médiocrement, et nous pouvons en venir immédia- 
tement aux deux lois de 1890 et 1891 . 

Malgré leur apparence démocratique, ces lois sont 
Tœuvre du parti féodal etagrairien; et plus particuliè- 
rement elles ont été présentées par le Gouvernement 
prussien, à la suite d'une invitation formelle qui lui 
avait été adressée par la Chambre des seigneurs dans 
sa séance du 26 mars 1889. Cette assemblée estimait 
qu'on pouvait, en étendant les principes de colonisa- 
tion mis en vigueur pour deux provinces par la loi de 



pire d'Allemagne, par le Bulletin du ministère de l'agriculture Fran- 
çais (année ISOl, p. 395). — Ils nous ont paru, en raison de leur 
date, et aussi de la façon dont le tableau est établi, les plus frappants 
à fournir sur la concentration de la propriété en Prusse, envisagée 
comme cause essentielle du mouvement législatif qui nous préoccupe. 
Sur la môme question il y a cependant bien d'autres documents à si- 
gnaler, qui sont faciles à retrouver même pour les Français! Y. 
notanunent les tableaux publiés par G. Blondel {op. cit,, p. 415), 
le Journal de la société de statistiqtie, année 1888, p. 198 et suiv. 
et le Journal des économistes, année 1 895, t. I, p. 85 et suiv. 
(1) V. Annuaire de législation étrangère^ 1886, p. 154. . 
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1886, atteindre un triple but : On devait d'abord en 
multipliant le nombre des propriétaires diminuer les 
chances de succès de la propagande socialiste; en 
outre l'émigration vers la ville pouvait se trouver arrêtée 
par la plus grande facilité qu'auraient les paysans à 
devenir maîtres d'uo domaine; et enfin — surtout 
pour la Chambre des seigneurs — àrenrichissement des 
paysans devaient correspondre, pour les grands pro- 
priétaires, des avantages très nets résultants de la faci- 
lité de se débarrasser de terres devenues onéreuses, 
et aussi du maintien, dans les campagnes, des ouvriers 
agricoles. 

La loi de 1890 W votée pour donner satisfaction à 
toutes ces espérances, fut cependant une innovation 
fort modeste. Sa disposition essentielle est dans fart. 1 
ainsi conçu : « La propriété d'un immeuble peut être 
cédée, moyennant la constitution d'une rente en ar- 
gent, dont le rachat est subordonné au consentement 
des deux parties contractantes ». En dehors de ce texte 
de principe rétablissant dans l'intérêt du crédit des 
paysans, la faculté de créer des rentes foncières qui 
avait été limitée par nombre de lois antérieures dirigées 
contre le régime féodal, et notamment par celle du 2 
mars 1850, il n'y a dans l'œuvre législative de 1890 que 
des règles d'importance secondaire. Une mention spé- 



(1) V. sur cette loi : Annuaire de législation comparée^ année 
1890, p. 161 et suiv, (Notice par Charles Ghambon et traduction de 
la loi). 
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ciale doit cependant être faite de Tart. 3, en vertu 
duquel, le bien grevé d'une rente, peut être frappé au 
profit du crédi-rentier d'une sorte d'indivisibilité con- 
ventionnelle (0, 

Il est bien évident qu'une loi aussi limitée dans ses 
innovations n'était pas pour répondre aux désirs d'in- 
tervention d'Etat, dans les questions de répartition ru- 
rale, tels qu'ils avaient été exprimés par la Chambre 
des seigneurs, elle-même. Aussi la loi du 7 juillet 1891 , 
apparût-elle comme un complément nécessaire d'un 
texte manifestement insuffisant. Ce qui caractérise es- 
sentiellement l'œuvre prussienne de 1891, c'est que 
l'État ne se contente plus, comme l'année précédente, 
d'abaisser les barrières qui pouvaient mettre obstacle 
aux libres combinaisons entre grands seigneurs et 
paysans, nécessitant l'emploi de la rente foncière. 
Dorénavant la puissance publique entre directement en 
scètie; et son intervention s'affirmera par l'intermé- 
diaire des Rentenbanken^'^) , Grâce à elles., l'ancien pro- 
priétaire touchera immédiatement son prix de vente; 
puis la Rentenbank se substituant à lui vis-à-vis du pre- 



(1) Art. 3. Lorsque le contrat a limité le droit de Tacquéreur d'un 
fonds grevé de rente, en lui interdisant de l'aliéner partiellement 
sans l'autorisation du créditeur rentier. Cette autorisation, si elle 
est refusée, peut être suppléée par une décision du tribunal des par- 
tages, lorsque la division ou l'aliénation partielle paraît conforme à 
l'intérêt général. 

(2) Sur les Rentenbanken : Dubarle, Code (inorganisation judi- 
ciaire, t. II, p. 10 et la note. 
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mier, et en attendra, non pas un paiement rapide, 
mais une série d'arrérages qui éteindront sa dette en 
60 ans. En outre, non seulement le crédit d'État per- 
met ainsi aux paysans Tacquisilion de la terre, quand 
bien même ils n'auraient pas de fonds disponibles; 
mais la loi de 1891 prévoit encore le manque de 
capitaux suffisants pour la bonne exploitation. Là, 
encore, le cultivateur peut s'adresser à la Rentenbank 
pour obtenir des prêts, remboursables, comme les 
prix d'acquisition en longues annuités (^). 

De telles dispositions, malgré quelques précautions 
prises pour diminuer les risques courus par l'Etat (^^ 
n'en constituent pas moins une manifestation de socia- 
lisme royal, de nature à peser lourdement sur les 
finances publiques de la Prusse. Aussi n'est-il pas 
étonnant, qu'après 1891, des querelles passionnées se 
soient élevées à propos de la législation nouvelle sur les 
Rentengûter. Il n'y a même pas exagération à dire 
qu'aux heures actuelles, ces discussions sont au pre- 
mier plan des préoccupations de tous les économistes 
allemands qui s'adonnent particulièrement à l'étude 



(1) V. Ghavegria, Notice générale sur les travaux du Landlag pen- 
dant la session 1890-1 89i {Annuaire de législation comparée^ année 
1892, p. 222). 

(2) Ces précautions résultent notamment de ce que la commission 
générale ne doit prêter qu'à condition que sa rente qui lui sera due 
ne soit primée par aucun autre droit, et ensuite tant que les arréra- 
ges sont dus, le bien ne peut être ni morcelé, ni vendu sans autorisa- 
tion de la commission générale. 
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des questions agraires (*). Mais en réalité, il est évidem- 
ment fort difficile de se prononcer, après huit ans seu- 
lement de fonctionnement, sur la valeur d'un méca- 
nisme législatif qui prévoit des opérations à terme de 
soixante années. 

Aussi me bornerai-]e à quelques renseignements de 
statistique qui nous sont fournis par la revue de 
Schmoller. 

Il résulte d'un article (^) paru dans cette publication au 
commencement de 1S96, par l'intermédiaire des Ren- 
tenbanketij que 605 domaines avaient été démembrés, 
ayant une superficie de 53.316 hectares. Avec ces terres 
5.021 22^n^^n^â/^r avaient été constitués, dont voici les 
superficies : 



(1) Il faut dire que dans la plupart de ces polémiques la ques- 
tion des RentengiUer se trouve jointe à celle de Vanerbenrecht 
dont nous aurons bientôt à parler. — Il y a là une connexité qui 
tient non seulement à ce que les deux institutions répondent au 
même ordre d'idées, mais aussi à ce que la loi, elle-même, les a réu- 
nies depuis qu'un texte du 8 juin 1896 a décidé que tous les Renten" 
gûter formés ou à former seraient, à partir du i^^ octobre 1896 sou- 
mis au régime de Vanerbenrecht (V. Blondel, op, cU,, p. 384 en note). 
L'adversaire le plus considérable de la législation nouvelle est sans 
contredit, L. Brentano qui la critique fort vivement dans son livre sur 
YAgrar PalUik. V. aussi les articles de Brentano, die NatioKy 13, 20, 
27 mars, 3 avril, 3 mai 1897. — Ea sens contraire M. Serlng, dans 
les Jahrbuch fur Gesetzgebung Vei^waUung und Wolkswirtschaft 
(2(yannée,p. 197 à 226). 

(2) Année 1897, p. 201. V. Tarticle qui est de M. Paul Waldhecker, 
très complètement résumé dans Blondel, op, cit., p. 384 en note. 
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i .088 compris entre 2 h. 1/2 et 5 hectares. 
1.023 — — 5 h. et 7 h. 1/2. 

716 — — 7 h. 1/2 et 10 h. 
1.344 _ _ 10 h. et 25 h. 

iiO supérieurs à 25 hectares. 

En présence de ces chiffres il faut bien reconnaître que 
le législateur prussien a obtenu des résultats de fait 
relativement considérables; et plus particulièrement 
nous sommes bien loin de l'inefficacité presque ab- 
solue du smoll'holdings act. Il y aurait cependant 
excès à vouloir tirer de la courte expérience allemande 
des inductions fermement favorables à un svstème d'in- 
tervcntion étaliste, en vue d'une grande appropriation 
paysanne. C'est qu'en dehors même de critiques de 
détails cependant importantes (*), il est évident, au seul 
examen du tableau précédent, que la plupart des Ren- 
tengiiter nés des lois nouvelles, sont insuffisants pour 
donner à leurs nouveaux propriétaires la véritable 
indépendance. Si on songe d'une part, aux infériorités 
de rendement qui résultent de la crise agraire, et de 
Tautre à ce fait que les possesseurs de Rentengiiter 
doivent prélever sur leurs bénéfices, de quoi payer 
les arrérages des renies dont ils sont débiteurs, il est 
tout à fait certain que tous les domaines au-dessous 
de 7 hectares et 1/2, c est-à-dire plus de la moitié de 
ceux créés depuis 1890, peuvent seulement servir d'ap- 



(I) Y. pur c*>$ critiquas : G» Bloruiet^ op. eif,, p. 388 et suiv. 
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points à des ouvriers agricoles. Les lois de 1890 et c 
1891 ont ainsi fonctionné dans le sens désiré par l( 
grands propriétaires : Elles leur ont assuré la faciii 
de trouver la main-d'œuvre bien plutôt qu'elles n'oi 
été constitutives d'une véritable propriété paysanne ii 
dépendante de toute tutelle quasi-féodale; et elles r 
méritent, par conséquent, qu'un témoignage fort liés: 
tant, quand on se préoccupe surtout du sort des cuit 
vateurs. 

Après avoir ainsi parlé de l'Angleterre et de 
Prusse, nous devons encore donner quelques explicj 
lions sur ce qui s'est passé dans ces dernières annéi 
en Autriche, en Russie et en Roumanie. 

Pour ce qui est d'abord de l'Autriche , la répartitio 
rurale est beaucoup meilleure qu'elle ne l'est, tout a 
moins, dans les provinces orientales du royaume c 
Prusse C). Cependant là aussi les maux de la cor 
centration peuvent être à craindre, en raison, surloi 
de l'acuité de la crise particulièrement intense malgi 
un régime ultra protectionniste, et, partant du grar 
nonabre de ventes judiciaires partant sur des peti 
domaines (^1. Aussi sur la proposition d'un ancien M 
nistre de l'agriculture, M. de Falenkhayn, le ParJi 



(1) V. sur la répartition el la valeur de la rëparlition foncière < 
Autriche, Bulletin de statiUtque et de Législation comparée, ao 
1865, p. 233 et août 1S87, p. 303. 

(2) V. sur cette situation Claudio Jannet : Le socialisme el la R 
forme sociale, p. 427. 
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ment autrichien a-t-il été saisi d'un projet de reconsti- 
tution de la propriété paysanne très visiblement inspiré 
par le régime des Rentengùter Prussiens. Sans entrer 
dans de longs détails, relativement à des idées qui 
n'ont pas encore force de loi , il faut cependant remar- 
quer que le projet Autrichien parait, sur certains 
points, mieux compris que la législation allemande : 
G*est ainsi, notamment que le comte de Falenkhayn 
s'est préoccupé avec un soin particulier, de réunir les 
avantages des Rentengùter, à ceux de la mobilisation 
du gagé immobilier, et qu'il pense pouvoir obtenir ce 
résultat en faisant, des certificats de rente, des titres 
aisément négociables W. 

En Russie, le régime du mir a eu tout naturellement 
cette conséquence que la question de la propriété pay- 
sanne, dans la plus grande partie de l'Empire, n'a pas 
pu se poser dans des données semblables aux nôtres. 

Mais la propriété individuelle fonctionne dan sla pe- 
tite Russie, en Lithuanie, en Pologne ni dans les pro- 
vinces Baltiques ; et le gouvernement Russe a été amené 
à prendre, dans l'intérêt des classes rurales de ces ré- 



(1) A côté de ce projet très voisin des lois prussiennes que nous 
avons éUidiées, il importe de mentionner une autre proposition qui peut- 
être aussi peut intéresser !a propriété paysanne : c'est celle qui prévoit 
For^canisation des corporations entre les propriétaires de u Bauern- 
gûter », Il y a 1^ une idée qui ne touche qu'indirectement à la ques- 
tion du passa^^ de la terre entre les mains des cultivateurs. Le pro- 
jet et^t irailleur» analysé et apprécié dans la Réforme sociale (année 
1896, t, XXXI, p. 9t), 
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gions, des mesures approchant, d'assez près celles que 
nous venons d'étudier. Il a créé une banque foncière 
pour les paysans, qui constitue une institution tout à 
fait comparable aux Rentenbanken organisés par la loi 
prussienne de 1891. Cette banque foncière des pay- 
sans a en effet pour but de faire des avances aux culti- 
vateurs, soit pour leur permettre d'acheter la terre, 
soit pour leur procurer la facilité d'avoir des ustensiles 
aratoires et des semailles (*). 

Reste la Roumanie, dont l'histoire au cours de ce 
siècle est pour nous intéresser particulièrement. Ce 
pays, en effet, était resté jusqu'en 1831 voué à la fois 
aux maux de la féodalité, et à ceux de l'exploitation 
collective (^). A cette date, de 1831, grâce surtout à la 

(1) Y. Sur cette institution, Kovalewsky, Le régime économique 
de la Russie, p. 95 et suiv.; Radu, Revue d'Économie politique, 
année 1897, p. 1049. Il importe d'ailleurs de remarquer que la 
caisse rurale n'est pas la seule institution russe en faveur du dé- 
veloppement de la propriété paysanne — et mention doit également 
être faite de la loi du 11 juin 1891 applicable à la Pologne et étendue 
depuis à d'autres parties de TEmpire, bien que cette loi ait pour but 
plus essentiellement la conservation que l'acquisition de la terre par 
les cultivateurs. Elle contient en effet des dispositions, comme celle 
interdisant la possession d'une terre paysanne à de nombreuses ca- 
tégories de personnes étrangères à la culture, qui peuvent avoir leur 
importance pour les paysans, non seulement au point de vue de la 
conservation, mais aussi à celui de l'acquisition de la terre, puis- 
qu'ils sont, grâce à elles, délivrés de certains concurrents au moment 
de l'achat (V. Bureau le homestead, p. 277 et suiv.). 

(2) Y. Regnauit, Histoire politique et sociale des principautés Da- 
nubiennes; et plus récemment : Xenaphol, Histoire des Roumaine 
de la Dacie Trajane. 
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prépondérance de l'influence russe, intervint un pre- 
mier règlement organique, distribuant la terre entre les 
paysans. Mais il laissait à leur charge au profit des 
boyards de si lourdes redevances que la réforme fut de 
nul efTel pour les cultivateurs. Leur situation au milieu 
du xix* siècle était môme devenue si misérable que les 
plénipotentiaires du congrès de Paris crurent devoir 
s'en préoccuper (*); et c'est à leur sollicitude qu'est due, 
en grande partie, la loi du 14 aoât 1864. Nous nous 
trouvons là en face d'une tentative qui est au point de 
vue du passage de la terre aux cultivateurs beaucoup 
plus radicale que toutes celles des pays dont nous 
avons parlé jusqu'à présent, et il n'y a pas exagération 
à dire que cette loi de 1864 organisait une véritable 
liquidation de la propriété au profit des paysans W. Elle 
décidait, en effet, supprimant toutes redevances anté- 
rieures que chaque propriétaire de 4^ bœufs et d'une 
vache deviendrait maître absolude 5 hectares et 50 ares. 
Le possesseur d'une paire de bœufs et d'une vache 
aurait droit dans les mêmes conditions à 3 hectares 50 
ares, et 2 hectares 25 ares devaient être réservés aux 
paysans ayant une vache seulement (^). 



(1) Convention de Paris, art. 46 : Les Maldaves elles Valaques 
sont égaux devant la loi. Il sera procédé sans retard à la révision de 
la loi qui règle les rapports entre les propriétaires du sol avec les 
cultivateurs, pour améliorer l'état des paysans. 

(2) V. Deblesco : La division de la propriété et 'Za question agraire 
en France et en Roumanie (Paris, 1894), p. 343 et suiv. 

(3) V. sur le détail de la loi : Deblesco, op. eit^ p. 350. 
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A la suite de ces dispositions 5.875.672 hectares sur 
une superficie totale de 12.120.425 hectares furent 
transformés en petites propriétés. Néanmoins les 
paysans roumains devaient bientôt trouver la législa- 
tion de 1864 insuffisante, et en 1889, après une émeute 
des ruraux, une nouvelle loi fut votée en vertu de la- 
quelle une masse de terres appartenant à TEtat devait 
être vendue aux paysans par lots de 5, 10 et 25 hectares : 
et on a pu estitfier qu'après cette opération les 3/4 du 
sol roumain étaient entre les mains de petits proprié- 
taires cultivateurs (*). 

Ainsi, par un effort législatif, particulièrement éner- 
gique, la Roumanie a obtenu un résultat unique ; et 
transformé avec une rapidité exceptionnelle en un pays 
de concentration une région spécialement morcellée. 

11 semble même que le but désirable a été dé- 
passé. Le morcellement roumain tend àTémiettement; 
et les inquiétudes qui en résultent sont déjà assez 
nettes pour se traduire dans les faits. C'est ainsi qu'à 
l'instar de la Russie , mais sans cependant lui vouloir 
donner les mêmes caractères officiels, les Roumains 
songent à créer une caisse rurale en faveur des paysans. 
Or, cette caisse paraît avoir pour but, surtout, de per- 
mettre de découper dans ce qui subsiste encore de pro- 
priétés importantes non pas de toutes petites tenures, 
mais des domaines relativement considérables, puisqu'il 

(1) V. Radu : La situation agraire en Roumanie {Revue d'économie 
politique, année 1897, p. 1046). 
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est question d'organiser les acquisitions de lots d'une 
étendue de 24 hectares (*). 

Il faut bien voir cependant que ce désir d'arrêt dans 
les excès du morcellement se traduit là d'une façon fort 
imparfaite. Les nouveaux domaines créés grâce à la 
caisse rurale, pourront bien, en effet, avoir quelque 
consistance originaire, mais ne la perdront-ils pas rapi- 
dement par le fait des partages? En tous cas les pro- 
priétés moyennes dont on rêve ainsi la constitution 
ne pourront être obtenues que par de nouveaux 
dépècements des grands domaines encore épargnés; et 
au-dessous d'elles les excès d'émiettement déjà réali- 
sés continueront à subsister avec toutes leurs redouta- 
bles conséquences. 

Ainsi, en résumé, pendant qu'en beaucoup d'autres 
pays, l'effort législatif vers la propriété paysanne a été 
presque sans portée pratique, il a au contraire conduit en 
Roumanie à des résultats exagérés, et, par conséquent, 
ce dernier exemple n'est pas, en somme, plus décisif que 
les précédents en faveur de lois qui nous préoccupent. 

Revenons maintenant en France. Tout naturellement 
les conditions de répartition que nous connaissons 
n'étaient pas pour y favoriser un mouvement de mor- 
cellement artificiel. Il ne faudrait pas croire cependant 
que les préoccupations spéciales dont nous venons de 
retrouver les traces dans un si grand nombre de lé- 

(1) Radu, op. et loc. cit., p. 1049. 
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gislations étrangères, n'aient eu chez nous aucun ret 
tissement. La preuve du contraire Ta nous être four 
à la fois par le rapide examen dé quelques projets 
loifl déposés sur le bureau de nos Chambres et | 
certaines doctrines socialistes. 

En ce qui est premièrement des travaux parlemt 
taires, nous avons à retenir d'abord quelques artic 
d'une des propositions tendant à l'établissement 
France du komeslead américain; et ensuite le prc 
récent de M. Siegfried sur l'extension au monde ru 
de la législation organisant les habitations à ï 
marché. 

Les idées relatives au homestead, ne sont cepend 
pas encore pour nous intéresser d'une façon parliculii 
et nous les retrouverons beaucoup plus logiquem 
quand nous parlerons des interventions d'Étal à pro' 
de la conservation de la propriété paysanne. Mais i 
a cependant dans le projet de loi de M. l'abbé Lem 
des articles qui doivent nous arrêter dès mainlena 

M. Lemire, en effet, consacre un litre de sa pro| 
sillon, à ce qu'il appelle » l'acquisition du bien 
famille » et dans ce but, il demande d'abord que 
chefs de famille désireux d'acquérir un bien dest 
à devenir insaisissable soient dégrevés de cerlai 
charges fiscales, ensuite que toutes les sociétés d'i 
lité publique et les établissements de crédits reconi 
par l'ÉlalC puissent employer un quart de leurs foi 

[i] Profjosilion de loi ayopt pour objut d'organiser en Franc 
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de réserve à des avances aux personnes désireuses de 
se constituer un homestead. 

N est-il pas évident qu'il y a là une tentative dont le 
succès rapprocherait notre législation de celles des 
pays où des caisses rurales, plus ou moins placées direc- 
tement sous le contrôle de TÉtat, ont également des 
fonds spécialement affectés au développement de la pro- 
priété paysanne? 

Le projet de M. Siegfried est cependant beaucoup 
plus important à notre point de vue. Il est vrai, qu'ici 
encore, il y a dans la proposition, des règles comme 
celles relatives à la modification du droit successoral, 
qui ont pour but la conservation et non pas l'acquisi- 
tion de la proprilé; mais en dehors de là, nombre 
d'articles visent directement la multiplication des petites 
tenures entre les mains des ouvriers agricoles. 



bien de famille, présenté par M. Tabbé Lemire, député (n° 848, 
Chambre des députés, A nne.res de 4894, titre III). 

Art. 13. En faveur de tout chet* de famille Tacquisition du bien 
de famille se fera sans charges fiscales, jusqu'à concurrence de la va- 
leur de 8.000 francs. 

Art. 14. En faveur de tout chef de famille et pour ifaciliter la 
môme acquisition, seront exempts de charges fiscales tous actes de 
vente, donation, cession avec paiement par annuités que feront avec 
lui les sociétés commerciales aussi bien que les sociétés de bienfai- 
sance et d'utilité publique lui transférant un bien de famille. 

Art. 15. Dans le même cas, et pour le môme but, les sociétés 
d'utilité publique et tous les établissements de crédits reconnus et 
contrôlés par l'État, tels que caisses d'épargne et de retraite, socié- 
tés de secours mutuels, pourront employer un quart de leurs fonds 
de réserve. 
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C'est ainsi que le projet renvoie d'abord aux dispo- 
sitions de la loi du 30 novembre 1894 sur les habita- 
tions à bon marché (*). Or cette loi prévoit formelle- 
ment que des comités constitués à cet effet devront mul- 
tiplier les ventes de petites habitations « à des personnes 
n'étant propriétaires d'aucune maison », et cela soit 
à échéance fixe soit par paiements fractionnés (^). 
En transposant ce texte et en l'appliquant, comme le 
veut le projet Siegfried; à la terre, nous arrivons encore 
à quelque chose de tout voisin des caisses rurales ou 
Rentenbanken des pays étrangers. 

Cependant dans l'esprit de son auteur la loi nouvelle 
ne se contentera pas de cette référence générale aux 
principes de 1894, et ils seront appuyés par quelques 



(1) Art. 1 du projet Siegfried, déposé sur le bureau de la Chambre 
le 11 mars 1897 : 

En vue de faciliter racquisition et le maintien de la petite propriété 
rurale, à l'ouvrier de la campagne et au paysan petit propriétaire, les 
dispositions de la loi du 30 novembre 1 894, relative aux habitations 
à bon marché, seront applicables aux petits domaines dans les con- 
ditions suivantes. 

(2) V. art. 1 de la loi du 30 novembre 1894 : II pourra être établi 
dans chaque département, un ou plusieurs comités des habitations à 
bon marché. 

Les comités ont pour mission d'encourîiger la construction des 
maisons salubres et à bon marché^ soit par des particuliers ou des 
sociétés, en vue de les louer ou de les vendre à échéance fixe ou par 
paiement fractionné, à des personnes n'étant propriétaires d'aucune 
maison, notamment à des ouvriers ou employés vivant principale- 
ment de leur travail ou de leur salaire, soit par les intéressés eux-» 
mômes, soit pour leur usage personnel. 

soncBON, 12 
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dispositions dont deux sont (particulièrement impor- 
tantes. 

En verta de Tune, la contenance des propriétés or- 
ganisées par la loi, et«ooœiaes à l'^ensemble de «es rè- 
gles ae dewa dépasser « ni & ihectares, mi i9i valeur de 
B.OOO francs » (^l Par le &it (te Tarntpe, « les sociétéB 
d'acquisition de pétrie propriété nonle, tes soc^tës de 
prévoyance, «d'épargne etde crédit qui désireront preB* 
dre le caraotève de sociétés de crédit !foncienr |nfèttd<nt "sor 
hypothèque et émettant des obligations seront soumi- 
ses aux règles établies par le décret du 28 'février 18SÎ 
et parla loi du i^ jnrn 4853 relatffs .'aux sociétés de 
crédit ifoncier, et jouiront des avantages accordés par 
la loi aux -sociétés de ce gemre (^) » . 

Ainsi la proposition nouvelle ne s'est pas donné 
pour but de multiplier le nombre de domaines de 
moyenne importance. Elle entend développer quel- 
que chose de tout à fait comparable aux allotments^ 
anglais, et elle s'cest désintéressée ide oe qui autart 
'pu 'être T'équivatent des 'Bmoïïholdings, Son dhamp 
d''action s'arrête même exactement à celte étendue 
de 5 hectares au-dessus de laquelle, avons-nous dit, 
dans l'immense ^majorité des cas, ^commence seille^ 
ment la propriété susceptible de nourrir une famille de 
cultivateurs. 



(1) Article 2 du projet Siegf/rierf. 

(2) Article 7 idem. 
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Est-ce à dfiirB qtie le projet Siegfried e«t absolument 
ijriticahte,tet iqn'il (^tiëéparé par uav/icetfondaDûenlaï? 
Il ne paraît pas qu'il en soit ainsi; et on se rend aieé- 
oment compte qae les petites propriétés de la loi nou- 
velle pourrotnt être fort utiles \k nneTiDîHbreuse:popula- 
iBon (d'ouvriers d'industrie. Gxâise à la m^iltipIicaUion 
BBiis «cefiBe croisÉffliale des moyems de transpart, par le 
lait quelquefois de circonstanoeB spéciales, comme il 
îs'en est rertoontré, notamment :daasJa fabrique lyan- 
Baèse, :ie nombre des salariés de l'industrie vivant loin 
•de grands centres manufacturiers 'tend à s'augmenter 
TapridfimfiBt, Il serait tont à fait intéressant pour eux de 
=trouver à la campagne des facilités correspondantes à 
•celles que ila loi "de 1894 leur donnait déjà à la 
Tille; et on peut même espérer que l'importance 
relativement comsidérable des salaires industriels leur 
permettra d® ne pas trop siouffrir des matrx qui sont 
•le lot ordinaire des cultivateurs trop petits proprié- 
Ttaires. 

Mais il faut dire, cependant, qu^à se placer stricte- 
ment au point de vue de l'économie rurale, la propa- 
^ade eu faveur de petites coupures au-dessous de 5 
hectares, nae saurait passer pour lane bonne chose*; et si 
elle prenait de grandes proportions, elle pourrait même 
SkC traduire par un danger tout à fait regrettable pour 
'le développement de la véritable propriété pay- 
sanne. Peut-être, du reste, l'opposition des deux points 
de vue que nous venons d'indiquer, n'est-elle pas 
irréductible, et la proposition d'extension aux do- 
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maines ruraux de la loi sur les habitations à bon mar- 
ché, pourrait, avec pro6t, être amendée dans deux sens 
opposés. 

Il serait concevable, d'abord, d'en écarter les périls 
en ce qui concerne l'exploitation agricole par un élève- 
ment considérable de la limite à fixer, dans l'esprit de 
M. Siegfried, à 5 hectares. En portant cette limite à 10 
ou même à 1 5 hectares, la loi pourrait, jouer à la fois 
rôle d'allotments et de smoll-holdings act et profiter 
ainsi aux moyens propriétaires-cultivateurs, en même 
temps qu'aux ouvriers de l'agriculture ou de l'indus- 
trie ^^\ A vrai dire, cette modification n'a pas grande 
chance d'être adoptée : par suite de certaines de ses 
dispositions, et notamment en raison de toutes les 
règles modificatrices du droit commun successoral, sur 
lesquelles nous aurons à revenir, le projet Siegfried a 
un caractère de réaction contre des principes essentiels 
à notre législation civile; et une pareille tentative, ne 
peut guère arriver au succès pratique que si l'audace 
de l'idée est voilée par la modestie de la réforme 
de fait. D'autre part, la proposition nouvelle est di- 
rectement rattachée à la loi de 1894 et au système 
d'habitations à bon marché; et il y a là une filiation qui 



(IJ Dans la discussion du projet Siegfried à la société d'économie 
sociale, cette proposition d'extension a été faite, mais sous une forme 
plus timide que la nôtre, puisqu'on s'est borné à demander la possi- 
bilité de dépasser 5 hectares seulement quand la valeur de l'étendue 
supérieure à 5 hectares n'atteindrait pas 5.000 francs (V. Réforme so- 
ciale, année 4897, 4, p. 62). 
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n'est certainement pas pour pousser à Télargissement 
du projet. 

Mais si on estime ces difficultés insurmontables, on 
pourrait plus aisément éviter une partie des inconvé- 
nients que nous avons signalés en abaissant la limite 
de 5 hectares au lieu de la relever. 

Dès rinstant, en eftet, qu'on ne veut pas aller jusqu'à 
aider la constitution, et protéger la conservation de 
nouvelles propriétés moyennes paysannes, à quoi bon 
ce maximum excessif de 5 hectares? Trop faible pour le 
smoll'holding il est beaucoup trop élevé pour le simple 
allotment. Si on entend seulement assurer à des sa- 
lariés une habitation saine à la campagne, et autour de 
la maison un coin de terre à cultiver dans leurs heures 
de loisir, il n'est pas besoin pour cela de 5 hectares, et 
il semble qu'un maximum d'un hectare serait largement 
suffisant. 

Ainsi réduit, le projet Siegfried aurait peut-être de 
grands avantages sociaux et on pourrait les enregistrer 
sans restriction de regret; mais il n'en est pas moins 
qu'à notre point de vue de la propriété moyenne pay- 
sanne, il perdrait toute importance, et ne mériterait 
même plus d'être classé comme un des éléments du 
mouvement d'idées qui nous préoccupe actuellement. 
On peut donc dire, eu résumé, que l'effort législatif 
français, comparé sur notre question spéciale, à celui 
des autres pays, est à peu près insignifiant. 

Faut-il le regretter? On ne saurait guère le prétendre 
quand on sait combien ont été peu importants les ré- 
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sultatB des acis anglais sur Vailotment et le rnioll-hoi- 
dinffj et comme sont discutés ceux des lois allemaiide»- 
sur lesMentenffûter, II est donc permis d'estimer, tout 
en pensant que- d'une façon* générale TÉtat ne doit pas» 
se di^sintévesaer de la propriété paysanne*, qu'il nY a* 
pas à proposer des lois pour assurer directement et) arti*- 
ficieilement son développement. Il fauO d'ailleuns limiter 
la portée de cette conclusion*, en remarquant que- parmi 
des: mesures ne paraissant pas avoir pour effet direct 
le passage direct die la terre aux cultivateurs , il en est 
qui énergiquement concourent à ce résultat. Tel est le 
cas pour toutes- les tentatives d'organisation du crédit 
agricole et aussi, pour toutes les^ lovs^ qui assureraient 
aux fermiers à la sortie de bail des indemnités, pour 
cause d'amélioration. Dans les discussions qui ont déjà 
été soutenues sur cette dernière question, en France, 
tout au moins, on a toujours paru l'envisager au pomt 
de vue d'un principe de justice absolue. Mais en réaUté, 
et cela a été déclaré bien- souvent en Angleterre, il y a 
dans les lois d'indemnité en feveur des fermiers quel- 
que chose de plus; et elles peuvent multiplier la pro- 
priété paysanne d'une façon plus sûre que- bien des 
ciéiés organisatrices des- Rentenguter , Il arriverait 
souvent,, erv effet, avec une bonne loi d'indemonité qw'aui 
moment marne* où an ancien fermier à fin de bail d^ 
vrait chereher l'eiwproi de son actiTité, il aurait ewtre 
les mains une somsne retatiTemen^; considérable; et 
dBBSibrèn desi «as ^ D'existence d« cette disponibiW'tév l® 
pousserait à prendre rang dans la classe* dtes proprié- 
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takes-aijiltivateucs. Aussi peut-ouD regiretter^ tout parti- 
culièrement, qiijfô lai diem/ière'. législaioure^ se: soiit termi^ 
née,, sans: que sjur ce point les pvofetei déposés aicnfit 
pni aboutir (^):. 

Il feiut également, avons-no«» dit, parriw icr de^quel*- 
^piea èeskdera^w^ du> soeiali^^ne'. A» preavep' aborc^, on 
doit cnpenudaat concevoir quelque étonneHient à te 
pensée, que des socialistes^ et mieux encore* des cdlec- 
fcwistes, fflflfngent à devenir de* protecteurs» ^viK\Q formée 
de propriété foncière individuelle, fnfr-ce d'aiMieura dte 
lai petite propriété*; Il paraufi évident, en eflfet, qure^dans 
l'esprit des fondateurs du collectivisme la terre était 
desftiiuéa à suivre: le- sovt commun, à Dous les eapi- 
tau;2L^ c'est-à-dire à Homber entre les mains de la» eollec- 
trvité représentée par l'Eteit. L'idée de nationalisation 
du. sol a même été une des premières. conséquences^ dte 
la doctvino marxiste ; et il devait logiquement en être 
ainsi., car lai piropriété foncière peut être compromise 
par deux, accusations^ qui lui sont spéciales : Elle- a 
con^bre elie la théorie ricardienne de la rente», el afissi' 
»ia caractère de prétendu agent nalurel, qu'i parait 
aisément comme. îaconciliâble avee^ dès âppropria4lk)as 
indiivîduellea;. 



(1) V. notamment sur cette question, ZoUa^ Quz&tx(m:& agricoles 
d^hier et d'aujourd'hui^ 2® série, p. 97 et suiv. ; Perraut, Les droits 
du fermier sur la plus-value; Baudrillart:, Journal cBbs économistes, 
aoAt efa nav»mbra;iSfi^£In oftr qui touche rAngLeterre, Dumas ^ op. 
cU.j p. 215 et suiv. 
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Il n'en esl pas moins que du jour où les villes n'ont 
plus suffi aux ambitions électorales des collectivistes, 
des considérations qui n'avaient certainement rien de 
purement spéculatif, ont amené dans leurs doctrines 
sur la possession du sol un changement décisif : ils 
ont compris qu'il était impossible de réussir auprès des 
paysans sans respecter leur passion pour la terre, et 
ils ont commencé à se présenter non plus comme les 
destructeurs, mais au contraire comme les protecteurs 
et les futurs restaurateurs de la propriété privée, en 
tout au moins qu'elle appartient aux cultivateurs di> 
rects. 

En 1894, déjà, M. Gide nous révélait les tendances et 
les contradictions de ce « néo-collectivisme » (*). Depuis 
lors, la thèse a singulièrement grandi et dans les der- 
nières discussions parlementaires à propos de la crise 
agricole MM. Jaurès et Deville étaient d'accord pour 
la représenter comme la doctrine officielle du socialisme 
français W. Ils se refusaient môme à admettre qu'elle 
ne soit pas conforme à la pure tradition marxiste et 
M. Deville donnait à l'appui d'une assertion aussi 
étrange une justification fort curieuse. 

D'après l'auteur « des principes socialistes », le ca- 
pital ne commencerait qu'avec le capitalisme; ou, en 
termes plus simples, la reprise d'État demandée par 



(1) Revue d'Économie politique^ 1894. 

(2) V. Journal officiel, annexes 1897, débats de la Chambre des 
députés, p. 1805, 2035 et 2323. 
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Marx ne devrait pas s'opérer pour les capitaux restés 
entre les mains des travailleurs, et dès lors le domaine 
des cultivateurs-propriétaires serait tout naturellement 
en dehors des revendications collectivistes. La place 
n'est pas ici de discuter d'une façon complète cette 
manière de comprendre le marxisme ; il est cependant 
possible de remarquer, sans une longue digression, que 
la formule de M. Deville conduirait à de singulières 
conséquences, si on l'appliquait rigoureusement aux 
capitaux mobiliers. Dans les coopératives de produc- 
tion, en effet, les capitaux appartiennent aux travail- 
leurs. Les collectivistes français entendent-ils doréna- 
vant que leur programme s'est toujours réduit à n'être 
plus que celui des coopérateurs? Il n'en est évidem- 
ment pas ainsi, et, dès lors, ils n'échappent nullement 
malgré l'ingéniosité de leurs efforts, ni d'une part, à 
un abandon partiel des doctrines originaires de leur 
école, ni de l'autre, à l'illogisme résultant de ce qu'ils 
ont deux conceptions différentes, suivant qu'il s'agit du 
capital meuble ou du capital immeuble. 

Si, du reste, le néo-collectivisme s'en tenait aux 
distinctions que nous venons d'indiquer, sa sollicitude 
pour la propriété paysanne, se traduirait d'une façon 
purement négative; et il serait certainement paradoxal 
de prétendre que nos socialistes agraires contemporains 
sont les amis des cultivateurs-propriétaires, uniquement 
parce qu 'ils renoncent à s'emparer de leurs biens. 

Mais il faut reconnaître qne les collectivistes vont 
plus loin; et leur programme contient, en effet, des dis- 
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posiiionâ qfài soat à rapprocher da celles que nou3' 
QOU& d'étudier : C'est ainsi, par exemple^que Tart. 4 daa 
projet iatégral de. réforme agraire;, voté ea 18^ pair le 
congrès de Marseille,, étailainsiconça : « At£rihuiion peo 
la* commune des terrains concédés par TÉtaii, possédés 
ou achetés par elle, à des farmlies uon-possédantûst^ 
associées et simplement usufruitières, avec intecdictioa 
d'employer des salariés et obligation de payer unere»- 
devance au profit de l'assistance communale (^)».. B^uis 
189(2 cette idée de concessions foncières aux pay^aas 
tient dans le développement da socialisme agraioe uiue 
place de plus eu plus considérable^ et ses plus récente 
théoriciens admettent volontiers que toul ee qjui ser 
rait confisqué, sauf peut-être indemnité^, aux grands 
propriétaires ou en d'autres termes aux pcopriétaiees 
n'exploitant pasr eux-mêmes,, pourrait devenir le loti non 
pas de l'État, mais d'associations de cultivateurs (^.. 

U importe dui neste de bien remaitqMeir que suîivaiit 
eacela la voie déjà tracée par l'article: 4 du congrès de 
Marseille, les « néo-coUectiviates » ne songent, pas^à 
partager entre des individu» les immenaes domaines 
qpe donAuerait la reprise collectiviste même; limitée auK 
grandes propriétés. Le& bénéficiaires des libéralités 
de l'État devraient, au contraire, être des associa- 
tions et il y a là une idée, qiui transforme eomplè^ 



(1) Les délibérations du congrès de Marseille avec leur critLqae 
dans le livre de M. de Rocquigny sur « les syndicats elle socialisme » 
p. 139. 

(2) J'^ Vaurès eti D avilie op, et hoc. eiL 
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temeait la portée de rinnovaiion. Il serait,, en. effet, 
tout à. fart artifîjCJieL de vcMaloir assioailer la propriétés 
d'assoei^ion, à la. propriété: pâyaanAe> telle que noius 
Tavons dé&nie et défendue; et, par Gonséquent, on ne 
peut pas dire que le programme collectiviste comporte 
rien d'absolument comipairable aux. idées aliesnandes ou 
anglaises sujt la. constitutioa de la petite propriété indi- 
viduelle. Il faut m^fioe ajouter que ce partage des terres» 
confisquées enrtre de grandes coopératives agricole* 
serait Sort dangereux pour les propriétaires-paysans,, 
provisoirement respectés par le collectivisme. Forcé- 
ment, en effet, il s'établiraib en.tre les^ deux types d'exr- 
ptoitâtion, destinés à. se partager derénavaiiLt Tensemble 
du sol euUivablev une concurrence destinée à devenir 
mortelle: pour Tua des deux; et il. est fort probâWe 
que dsBS cette kti^,. la petite propriété individuelle,, 
€ont&?aire àVensenihle du régime collectiviste,. maintej9ai& 
comme par grâce, ne tarderait pas à suecoinber. E (tst 
dès lars permis, en dernière snalyse^ de répéter encore 
que malgré bieade» affirmations contraires,, non seule- 
ment le néo^-collectivisme! n'a donné en &veur de la 
propriété pa^ssanne,. Tespoir d'aacune mesure sérieuse;,, 
mais que mème^ il} ne tarderait pas » eni amener la eom.- 
pl^e dispariftitm. 

§ II. Mesures en faveur de la conservation 
de la propriété paysanne. 

Quand on veut assurer la conservation de la moyenne 
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propriété-paysanne, on peut songer, pour y parvenir, à 
la protéger, soit par des règles dMnaliénabilité, soit ea 
la rendant insaisissable, soit enfin en assurant son indi- 
visibilité au moment de la mort du propriétaire. 

De ces idées, celle d'inaliénabilité a été jusqu'à pré- 
sent la moins en évidence. Elle n'apparaît, même, dans 
tout le mouvement législatif contemporain en faveur des 
classes rurales, que d'une façon tout à fait accessoire 
et intimement liée ou aux projets de reconstitution 
dont nous avons parlé dans le précédent paragraphe ou 
à des propositions d'insaisissabilité. C'est ainsi que le 
Smoll-holdings act édicté expressément dans son art. 
9, la prohibition de vendre tout au moins sans l'autori- 
sation du Conseil de comté les terres concédées aux 
paysans anglais en exécution de la loi de 1892 (^). Les 
lois allemandes, sur les Rentengiiter et les Renten- 
banken sont déjà moins précises. La loi de 1890 ne 
contenait même aucune disposition d'application géné- 
rale relative aux questions d'inaliénabilité; et elle se 
bornait dans l'art. 3, que nous avons déjà cité, à pré- 
voir l'hypothèse dans laquelle les parties auraient elles- 
mêmes stipulé l'interdiction d'aliénations partielles. 
Dans ce cas la clause du contrat devait être respectée, à 
moins d'une autorisation spéciale de morcellement ac- 
cordée pour cause d'intérêt public par le tribunal des 



(1) Art. 9 6. du Smoll-koldings act. a La tenure ne pourra être 
subdivisée, louée ou sous-louée, sans le consentement du Conseil de 
comté ». 
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partages W. Mais les textes de 1891 vont un peu plus 
loin; et tout en continuant à laisser dans Tombre la 
question de possibilité de Taliénation totale, ils déci- 
dent que les ventes partielles sont interdites aux acqué- 
reurs qui auraient reçu des fonds de la Rentenbank, 
tant qu'elle n'aura pas été complètement désintéressée, 
et cela sans qu'il soit besoin d'une mention expresse 
dans la convention de prêt (^). 

Par contre, il nous faut constater, que si le projet 
proposé en France par M. Siegfried était adopté sans 
amendement, on n'y trouverait rien de comparable aux 
règles que nous venons de rappeler. La loi sur les 
habitations à bon marché votée en 1894, n'a pas en 
effet songé à interdire aux nouveaux propriétaires de 
maisons ouvrières, qu'elle entendait multiplier, le droit 
de vendre leurs habitations; et l'auteur de la proposi- 
tion d'extension des principes de 1894 à la petite pro- 
priété rurale n'a pas cru devoir insister sur ce point. On 
peut cependant estimer qu'il y a une contradiction sin- 
gulière dans le fait de constituer avec de grands efforts 
des propriétés paysannesdestinées peut-être à disparaître 
rapidement par suite de ventes; et ainsi limité le projet 
de 1897 risquerait de hâter l'émigration vers la ville, 
plutôt que de la ralentir, en ce sens qu'il multiplierait le 
nombre des ruraux en mesure de réaliser un maigre ca- 
pital avant de quitter leurs champs. Aussi, y a-t-il là 



(1) V. suprà. 

(2) Loi de 1891, art. 4. 
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une critique a joindre a celles 4]ue noas avons déjà «ea à 
lormuler è propos dn projet Siegfried, et il semble 
qa^il devrait être renforcé par ime disposition ioe- 
*pirée de Tatt. 9 ;$^ *do jsmoll-àoldingts *atty «on tout im 
momè des dispositions -des tois allemandes de 1890 JBt 
1^91 d^ moins énergiques en œstière «d'inaliénabffilé. 

Les iimiteftions \ la liberté «de i^ndre peurent égae- 
lement être supposées comme acoes80iii<eB à des nègtee 
•d'insaisissabiHlé, 0tîl semble qu'il doit m'ème logique- 
sient en être ainsi pai5qoe,à ne prendre que JaPpance, 
nous Toyons appardître des idées d'inaliéoHhiJité, 4Dot 
an moins relatives derrière celles d'homestead^ àiaiois 
dans le projet de M. l'abbé Lemire <el dans celui de 
M. Léveillé* L'art. 17 de la iproposition Leoujre est en 
effet ainsi conçu : « Le chef de famille peut aliéner le 
•bien ou constituer sur lui une servitude réelle; maïs 
-seulement avec le consentement exprès du oonjoinst du 
leivaaoft de x;elui-ci, et après sa mort, avec l'autorisa- 
tion du comseil de famille dorant la minaraÉé des «on- 
iants ». 

<( iie iïonaeîl de famiDe a le même droi;t qne te ofaetf de 
famille en cas de décès des deux conjoints; mais âl 
devra fiuivre pour cette aliénation ou constitution d'hy- 
pothèqwe les règles prescrites par le Gode civil au titre 
de 'la itutelle » -et dans l'art. 7 de sa propositioa, M. 
Léveillé nous dit : « Le propriétaire peut aliéner le J)ien 
de famille. — Toutefois, si ce propriétaire est marié, 
ou s'il a des enfants mineurs, l'aliénation est subor- 
donnée, dans le premier cas, au consentement de la 
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femme doûmé en Oiambre du coodeil, et daifê De isecond 
à HaatorJsation ^de jviffîtice ^» (U. 

On oangûit aôsément «Gomdûôat îles iparti-saneB de d'in- 
troduclion du heme^tead en Fs&nxie ont \pn êbre jamerafe 
aux iTéddctioAg que nous ^^^neoHB iàe «relever, {et dès 
rinstaftt qu'ion Entend protéger Ile foyer de :famtlte, 
contre les dilapidations quJ pourraient lentrahieir sa 
ruine, il est tout naturel de le défendre aussi contre un 
désir d'aliénation ^précipitée, pejot-êrfcre également éésas- 
.trjeux. Mais on a ;pu -sedemander poiirquod ide nixiaveileB 
jïègles d'ânaliénabilité frelatives, puisqu'elles ilaiisseTil la 
sveaie possible avec le cuffsealement de la femme, -daiiB 
•un pays où le régime idotal peranet d'assurer plus ri- 
jgoureusement la protection id'un centre familial. Il est 
cependant aisé de répondre à cette objection, d'abord 
iqu'il est des régions où le régiîme dotal n'est pas pra- 
tiqué ^et .«elon touties apparences ne le «em jamais; ten- 
suite qulil y ta nombre ^de cas dans Lesquels les époux 
^'«âyant rien^au moment de .leur mariage, tn'ont pas fait 
de contrat, et se sont, par la suite, créé un foyer digne 
.diintérÀt; vonfin que l'inaliénabilité dotale <ne peut pro- 
téger que des biens appartenant iexclusiiv:ement à la 
ianune et'S^pportéspar elle. 

Les limitations à la liberté de vendre peuvent donc, 
en résumé^ dans un système ;général tde protection ^ 



(1) Il faut ajouter que les deux projets interdisent également la 
vente à réméré, ce qui est fort aisé à comprendre dans xies proposi- 
tions^d'insaisissabilité. 
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la propriété paysanne, tenir une place plus sérieuse 
qu*on ne serait tenté de se le figurer tout d abord; 
mais elles ne sauraient guère cependant apparaître que 
derrière les lois de Renienffûter, dont nous avons vu 
les difficultés de fonctionnement, ou encore, grâce au 
triomphe d'idées dMnsaisissabilité à Texamen des- 
quelles il nous faut venir maintenant. 

En ce qui est de ces règles d'insaisissabilité, bien 
souvent encore, elles ne nous apparaissent que comme 
liées à d'autres idées, par exemple à celles d'indivisibi- 
lité successorale et, soit dans la législation allemande sur 
laquelle nous aurons bientôt à revenir, soit même dans 
des projets français, comme notamment, celui de M. 
l'abbé Lemire^*), on n'a pas paru concevoir que la pro- 
priété paysanne pourrait être suffisamment défendue 
par la seule mise de la terre hors du gage des créan- 
ciers, sans que rien fût, par ailleurs, changé aux prin- 
cipes de notre législation civile sur les transmissions à 
cause de mort. 

Mais cette manière de voir est loin d'être générale; 
et la preuve en est dana l'économie de la proposition 
de M. Léveillé. Il n'y a en effet dans l'ensemble de ses 
articles, si on fait abstraction du texte relatif à l'inalié- 
nabilité qui a été cité plus haut, que des règles visant 
directement l'insaisissabilité. 



(1) V. tout le titre V du projet consacré à « la transmission hérédi- 
taire du bien de famille ». 
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Après les travaux si nombreux qui dans ces der- 
nières années ont paru sur le homestead en Amérique, 
et sur la possibilité de l'introduire en France (*), nous 
n'avons pas icf à reprendre dans leurs détails toutes les 
controverses que peut soulever un projet comme celui 
de M. Léveillé, et les arguments qu'on peut faire valoir 
soit en faveur de l'insaisissabilité conventionnelle, soit 
pour le maintien, dans notre législation, des principes 
actuellement en vigueur, ont été mis en relief par M. 
Bureau avec trop de force pour qu'il y ait à y revenir (2). 

(i)V. notamment, Bureau, Le homestead ou l'insaisissabilité de 
la petite propriété foncière (Paris, 1895); Saturnin Vidal, Uinstitution 
du Homestead {Recueil de l'académie de Législation de Toulouse y 
1887-88, p. 63); Claudio Jannet, Le socialisme d*Êlat et la réforme 
sociale, p. 43 et suiv.; Gorniquet, Le homestead, Paris, 1895; de la 
Sizeranne, broch. 16 p., Paris, 1895; Levasseur, Rapport sur le 
concours Rossi de 1894 à l'Académie des sciences morales et politi- 
ques,, en appendice dans l'agriculture aux États-Unis, Paris, 1894; 
De la Bouillerie , l'institution du bien de famille considérée sous le 
rapport agricole {Correspondant 4896, t. I, p. 979 et suiv.). 
. (2) Or les partisans du homestead invoquent : 1® l'exemple fort 
contestable des États-Unis; 2° les avantages moraux qui résultent 
de la stabilité de la propriété, et avec elle du maintien de l'unité de 
famille; 3<>les bénéfices économiques qu'un peuple peut retirer d'une 
institution qui est pour assurer la conservation de la terre entre les 
mains du paysan. 

Les adversaires de l'institution nouvelle s'attaquent : 1<> à ses ca- 
ractères de privilège , 2° ils reprochent aux partisans du homestead 
de vouloir limiter le crédit des cultivateurs qu'il serait désirable 
d'augmenter. 

Des querelles assez graves peuvent du reste, le principe admis, 
s'engager sur ses applications. Deux questions notamment sont là 
fort délicates : \^ celle de savoir si l'insaisissabilité sera générale 

SOUCHON. 13 



19 i LA PROPRIÉTÉ PAYSANNB. 

Aussi nous bornerons-nous à une remarque pariicuiiè- 
rement intéressante au point de vue de notre propriété 
paysanne. Elle sera pour dire qu'en admettant toutes 
les objections et les difficultés levées, la création dans 
notre pays de majorats démocratiques insaisissables 
n'aurait pas au point de vue de l'ensemble de la répar- 
tition rurale, l'importance capitale qu'on a été souvert 
tenté de lui attribuer; et les auteurs si nombreux qui 
veulent voir dans l'introduction du homestead en notre 
législation, une panacée contre toutes les imperfections 
de la législation rurale, n'ont certainement pas présent à 
la mémoire le souvenir de certains chiffres. Il suffit, en 
effet, de se reporter à ceux qui nous donnent le nombre 
annuel des ventes judiciaires, pour comprendre que 
des dispositions d'insaisissabilité ne sauraient avoir au 
point de vue de la constitution foncière d'un pays 
comme le nôtre, une importance bien considérable. 

Le ministère des Finances nous apprend, en effet, 
qu'en 1894, dernière année pour laquelle il nous 
donne les résultats, le nombre total des ventes à la 
barre du tribunal s'est élevé à 14.017 W, Or, si nous 
songeons d'abord que sur les aliénations à la barre 
du tribunal — il en est plus de la moitié qui ne 
proviennent pas de saisies — et ensuite qu'en cette 

Pour certaines catégories de biens ou toujours facultative ; 2° celle de 
la détermination de la valeur maxima que pourra avoir un bien de 
famille (V. Bureau, p. 311 et suiv.). 

(1) Bulletin de statistique et de législation comparée^ année 1897, 
t. 41, p. 246. 
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même année 1894, le nombre total des aliénations 
d'immeubles s'est élevé à 713,604 (*), il faut bien re- 
connaître que la question d'insaisissabilité n'a pas une 
importance pratique primordiale; et on comprend dès 
lors que la question du Homesteadj malgré ses carac- 
tères d'actualité, doit dans une étude comme la nôtre, 
tenir une place de second ordre- 

En arrivant aux questions d'indivisibilité, il nous 
faut encore commencer notre examen par un rappel de 
quelques législations étrangères; et, ici, certaines lois 
allemandes et autrichiennes sont pour nous intére^ssçr 
d'une façon toute particulière. 

En Allemagne d'abord^ nous trouvons dans le passé 
national des traditions tout à fait différentes des nôtres; 
et pendant qu'en France la règle de l'égalité dans les 
successions de vila^ins est fort ancienne, de l'autre côté 
du Rhin il était au contraire nombre de régions res- 
tées fidèles à de vieilles traditions germaines, en vertu 
(iesquelles la succession immobilière était considérée 
comme impartageable. Les conditions dans lesquelles 
s'étaient maintenus ces principes anciens étaient du 
reste fort différentes suivant les contrées. Dans les unes 
le domaine du père passait à celui des enfants qui avait 
été désigné par testament. Dans les autres, l'héritier 
privilégié était toujours l'aîné. Enfin, il arrivait sou- 



(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, anaée 1897, 
t. 41, p. 434. 
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vent aussi, qu'au lieu du majorât on pratiquait le mi- 
norât t*\ Quoi qu'il en soit, du reste, de ces divergences, 
sur Tapplication du principe de Tiadivisibilité, ce qui 
est surtout intéressant à retenir pour nous^ c'est qu'au 
début du XIX' siècle, il était encore en vigueur, notam- 
ment en Westphalie, dans le Hanovre, en Saxe. 

Forcément cette tradition connue en Allemagne sous 
le nom de Anerbenrecht {^Anerbe étant l'héritier pri- 
vilégié) devait venir se heurter à nos idées modernes 
d'égalité particulièrement consacrées, en ce qui touche 
le droit successoral, par le Gode général de Prusse pro- 
mulgué en 1794. 

Cependant, pendant bien longtemps, les légistes prus- 
siens surent retarder cette difficulté nécessaire ; mais 
l'annexion du Hanovre fit éclater le conflit entre les 
partisans de l'indivisibilité successorale et ses adver- 
saires. Fallait-il après la réunion à la Prusse, respec- 
ter les traditions des paysans hanovriens et leur désir 
d'éviter les morcellements. Devait-on, au contraire, 
soumettre les pays annexés au droit commun du 
royaume de Prusse? La discussion se termina par une 
transaction qui est la loi du 2 juin 1874. 

En vertu de ce texte, les intéressés sont maîtres de 
fixer le sort de leur domaine. Entendent-ils que sa dé- 
volution ait lieu d'après les règles traditionnelles, il 



(1) V. sur les divergences anciennes et aussi sur la comparaison 
entre la comparaison au point de vue de l'économie rurale du ma- 
jorai et du minorât. Roscher, op, cit., trad. citée, p. 366 et suiv. 
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leur suffira d'une inscription sur un registre spécial 
[Hofeolle). Veulent-ils au contraire se référer au sys- 
tème du droit commun; ils n'auront qu'à ne pas faire 
l'inscription (^). 

En dehors de cette règle essentielle, la loi de 1874 
a, en outre l'avantage de préciser la situation de VAnerbe 
et d'indiquer très exactement comment seront évaluées 
les indemnités qu'il devra payer à ses frères et sœurs, 
pour rester seul maître du domaine paternel. 

Il faut bien remarquer, du reste que, dans la pensée 
du gouvernement prussien, la loi de 1 874 n'était qu'une 
concession quelque peu dédaigneuse à l'esprit retar- 
dataire des populations du Hanovre ; et c'est là un sen- 
timent qui était très nettement exprimé par le rappor- 
teur du projet de loi, quand il disait : « L'indivisibi- 
lité du sol est le vœu général des paysans du Hanovre. 
Le principe d'égalité entre les enfants les choque à tel 
point qu'il leur paraît une injustice. Quand le vœu 
des populations est aussi net, le législateur ne saurait 



(i) V. Analyse de la loi de 1874 dans IMnntiaire de législation 
comparée^ année 1875, p. 156 et suiv. V. aussi la Notice de Jobbé- 
Duval où Thistorique et lanalyse de la loi de 1894 sont repris à pro- 
pos d'une des lois extensives du hofrôlle (Annuaire de législation 
comparée j 1881, p. 168 et suiv.). V. aussi J. Blondel, op. cit., p. 199 
et suiv. V. enfin Claudio Jannet : Le socialisme d'État et la Réforme 
sociale, p. 195 et suiv. 

n est bien entendu que les règles d'indivisibilité visent Tabsence 
de testament, le père en dehors même de toute inscription sur Ao/'- 
rôlle étant toujours libre d'avantager un de ses enfants dans les 
limites permises par la loi nationale plus large que la nôtre. 
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mieux faire que de sV conformer. Il est peu sage de 
faire le bonheur des gens malgré eux », 

Mais depuis vingt-quatre ans les sentiments officiels 
à l'égard de Y Anerbenrecht se sont singuliëremeot 
transformés, et les idées, qui n'étaient admises qu'à re- 
gret et par condescendance pour les préjugés des po- 
pulations annexées, apparaissent aujourd'hui, dans les 
sphères gouvernementales, comme une des meilleures 
sauvegardes de Tagricullure nationale. 

Il y a eu, en effet, tout un mouvement en faveur 
du principe de Tindivisibilité et nous en trouvons les 
traces dans une triple série de lois ou de propositions. 

D'abord des règles analogues à celles de 1874 ont 
été successivement admises dans d'autres régions que 
le Hanovre. C'est ainsi qu'une loi du 21 février 1881 
a étendu 7 après quelques modifications de détails la loi 
votée quelques années auparavant pour le Hanovre au 
cercle du duché de Lauenbourg (*). C'est ainsi encore 
que les lois du 30 a\Til 1882, du 10 juillet 1883, du 24 
avril 1884, et l'ordonnance du l*' avril 1886, ont suc- 
cessivement accompli une transformation sensiblement 
analogue en Westphalie, en Brandebourg, en Silésie, 
et dans les anciennes provinces danoises Sleswig-Hols- 
lein (2). 



(!) V. la traduction de la loi avec notice de Jobbé-Duval [An-- 
nuairt de législati<m étrangère, 1881, p. 168 et suiv.). 

(2) V. Annuaire de législation étrangère (années 1882, p. 373, 
1883, p. 175, 1884, p. i88\ Encore peiil-on à rénuméral ion du texte 
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Il importe du reste de bien voir que dans ces pro- 
vinces, il en est, comme notamment le Brandebourg 
et la Silésie, dans lesquelles l'introduction, même à titre 
facultatif de VAnerbenrecht, est une complète inno- 
vation ; et c'est bien là une preuve évidente du 
désir qu'a le gouvernement impérial d'étendre à toute 
l'Allemagne l'institution saxonne et hanovrienne. A 
vrai dire, la réalisation d'un pareil projet ne paraît 
guère probable; et dans les régions où l'institution de 
VAnerbe n'est pas une vieille tradition, les paysans se 
pressent fort peu de l'accueillir. 

Mais l'extension territoriale n'est pas la seule marque 
de la tendance des législateurs prussiens, et l'impor- 
tance qu'ils attachent aux règles d'indivisibilité s'est 
encore traduite par le fait qu'ils ont élargi dans les lois 
du 24 février 1880 et du 10 février 1884, le domaine 
de \ Anerbenrecht ^ en décidant que sur les Roferbllen 
pourraient être inscrits non seulement les biens de 
paysans, mais même les propriétés nobles assez éten- 
dues pour donner accès au landtag [Landtags f à hi- 
geritterguter) (*). 

Enfin, il convient également de signaler d'une part 
qu'il est question de faire de V Anerbenrecht le régime 

ajouter la loi du 23 mai 4888 du grand-duché de Bade, relative aux 
domaines réservés. V. la traduction avec notice de Brants (Annuaire^ 
année 4888, p. 376. Il faut dire aussi qu'en Bavière on arrive à Tin- 
divisibilité sans loi spéciale (V. Blondel, op, cit., p. 215 et suiv.). 

(!) V. Annuaire de législation comparée, 1880, p. 122 et 1884, p. 
181. 
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de droit commun, auquel les biens tout au moins au- 
dessous d'une certaine valeur seraient soumis, sans 
qu'il soit besoin d'inscription sur un registre, et d'un 
autre côté, que la loi de 1896 comme nous Tavons déjà 
indiqué, a fait de certains biens, c'est-à-dire des Ren" 
tengûter^ des terres nécessairement indivisibles (0. 

On peut donc dire, en résumé, sans exagération, 
que dans l'Allemagne officielle, un mouvement de 
réaction assez violent se dessine contre les habitudes 
départage égal; et malgré certaines résistances locales, 
il y a là un symptôme qui est intéressant pour nous de 
noter avant d'en venir aux querelles françaises (2), 

En Autriche, l'orientation législative est tout à fait 
comparable à celle que nous venons d'étudier pour l'Al- 
lemagne. Là aussi des traditions anciennes impli- 
quaient dans presque toutes les provinces l'indivisibi- 
lité du domaine paternel, tantôt au profit de l'aîné, 
tantôt au profit du dernier des fils. Souvent même 
le Hof était destiné à l'aînée des filles. Le Gode civil 

(i) On peut également signaler dans le même sens la loi du il 
juillet 1891, facilitant Tinscription sur les hofrùUen, et décidant qu^il 
n'y aura plus besoin, pour obtenir une inscription^ de s'adresser au 
tribunal dépositaire du registre ; mais qu'il suffira de la demander à 
la commission générale avec laquelle les paysans sont en rapport or- 
dinaire pour toutes les questions de remaniement foncier {Annuaire 
de législation comparée, année 1891, p. 228). 

(2) On peut d'ailleurs consulter avec fruit sur le mouvement con- 
temporain en faveur de VAnerbenrecht, le bulletin de la société 
de législalion comparée (année 1898, no* avril et mai, p. 283 et suiv., 
article Blondel). 
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autrichien avait même reconnu cette situation, et son 
art. 761 décidait d'une part que le domaine rural ne 
devrait jamais être divisé; el^ de l'autre que l'estima- 
tion du domaine servant de base aux indemnités à payer 
par l'héritier à ses frères et sœurs devrait être faite de 
façon à ne pas le surcharger de dettes, qui auraient 
pu rendre son exploitation impossible. 

Mais vers le milieu du siècle il se fit dans l'opinion 
une réaction contre des règles considérées comme en- 
tachées de féodalité; et la loi du 27 juin 1868 qui intro- 
duisait le partage forcé dans presque (*^ toutes les pro- 
vinces autrichiennes de la monarchie fut accueillie 
comme une mesure essentiellement conforme à l'esprit 
moderne. Les Autrichiens ne tardèrent pas cependant 
à s'apercevoir que de retentissantes formules d'égalité 
neremplacent pas toujours sans dommage une législation 
qui a pour elle des siècles de tradition, quand elle est 
conforme, par ailleurs, aux besoins d'une bonne répar- 
tition terrienne; et des enquêtes sur la crise agricole, 
faites, du reste, avec un soin tout particulier, ayant 
révélé que le partage forcé n'était pas étranger au ma- 
laise des populations rurales, la loi du 1" avril 1 889 (^) 
revint sur les dispositions trop absolues de 1868. Cette 



(1) Seule la diète provinciale du Tyrol résista à rinnovation et en 
empêcha Tintroduction dans son ressort. 

(2) V. La traduction de cette loi dans V Annuaire de Législation 
comparée (année 1889, p. 33i) avec notice de M. Dubois. 

V. aussi Claudio Jannet : Le socialisme d'État et la réforme so^ 
etaUt p. 535 et suiv. 
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loi rétablit V Anerhenrecht pour les domaines ruraux 
de moyenne grandeur; mais elle diffère des textes alle- 
mands de 1874, en ce qu'elle n'organise pas le système 
d'inscription sur les hofenUlen.FtWe décide au contraire 
que « si le patrimoine d'un propriétaire revient à plu- 
sieurs héritiers, le domaine rural et ses dépendances 
ne pourront cependant passer qu'à un seul t^), et cela 
sans qu'il soit besoin d'aucune formalité spéciale, le 
père gardant d'ailleurs sa liberté de tester, limitée 
conformément aux règles du droit commun sur la ré- 
serve » ^*). 

Outre cette disposition essentielle, la loi se préoccupe 
aussi d'organiser le règlement de la situation entre VA- 
nerbe et ses cohéritiers, et elle dispose pour y parve- 
nir que lors du partage, le Hof est attribué à l'héritier 
qui devient débiteur de la succession jusqu'à concur- 
rence de la valeur libre de toutes charges (2). Cette valeur 
du domaine est fixée, en l'absence d'entente entre les 
intéressés, par le tribunal après évaluation faite par les 
experts. En outre, il devra être accordé à l'héritier un 
délai minimum de trois ans pour se libérer, et dans le 
cas oii la valeur du Hof est fixée par le tribunal, la loi 
provinciale, peut disposer qu'une déduction sera faite 
au profit de l'héritier, qui ne pourra pas dépasser un 
tiers de la valeur totale (3). 

(i) Art. 4, § 1, de la loi du i" avril 1889. 

(2) Art. 6, art. 7, § 1. 

(3) Art. 9. Si les intéressés ne s'entendent pas sur les délais, mo- 
des de paiement, et sur le taux des intérêts du capital dus aux cohé- 
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Malheureusement, la loi de 1889 a laissé aux diètes 
provinciales le soin de régler nombre de questions qui 
ne paraissaient pas pouvoir être résolues d'une façon 
générale pour toute l'Autriche. C'est ainsi, par exem- 
ple, que le mode de désignation de VA?ierb€, la défini- 
tion du bien rural de moyenne grandeur auquel les 
dispositions de la loi doivent être applicables, et enfin 
certains détails relatifs à l'évaluation du Ho feu vue d'é- 
tablir les charges de l'héritier ont été négligés par la 
loi générale, s'en rapportant aux décisions des assem- 
blées provinciales W, Or, il s'est trouvé que les diètes 
locales soit par négligence, soit quelquefois par hosti- 



riliers, le tribunal décidera équitablement. En tous cas, il sera ac- 
cordé à rhéritier du Hof, et sur sa demande, pour le remboursement 
du capital un délai de trois an s à partir du jour où l'arrangement a re<}u 
force de loi. D'autre part, ce délai ne pourra être prolongé contre le 
gré des intéressés. 

De même, il faut s'efforcer d'arranger à Famiable les garanties de 
part dues jusqu'à leur remboursement. Si pareille entente ne se fait 
pas, l'inscription du droit de propriété de l'héritier sur le Hof, ne 
pourra se taire au livre foncier qu'avec l'inscription simultanée du 
droit de gage des cohéritiers sur le Hof pour garantie des parts qui 
lui sont dues. 

Cette disposition sera appliquée selon son esprit là où il n'y pas de 
livres fonciers. 

Si le domaine est transmis avant le délai fixé par contrat entre un 
vif et un tiers, les cohéritiers ont le droit de demander le rembourse- 
ment immédiat de leur part, sans attendre la fin du terme. 

(1) Art. 10. Pour le cas où la valeur du Hof est fixée par le tri- 
bunal, une déduction pourra être faite au profit de l'héritier preneur, 
laquelle toutefois ne pourra pas dépasser un tiers de la valeur du 
Hof libre de toutes charges. 
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lité contre le principe de l'indivisibilité successorale se 
sont fort peu pressées de répondre à l'invitation qui leur 
était faite de collaborera Tœuvre législative nouvelle; 
et leur attitude a eu cette conséquence que les bonnes 
intentions du législateur de 1889 ont, jusqu'aujourd'hui 
été presque complètement paralysées. 

En France, malgré les efforts constants d'une école 
économique qui rêve le rétablissement du droit d'aî- 
nesse par la liberté testamentaire, le mouvement lé- 
gislatif en faveur de l'indivisibilité des biens paysans 
est beaucoup moins avancé qu'en Autriche, ou en Alle- 
magne; et, ici encore, nous n'avons guère à mentionner 
que le projet de M. l'abbé Lemire et celui de M. Sieg- 
fried. 

Dans la première de ces deux propositions, tout un 
titre (le titre V) est consacré à la transmission héré- 
ditaire du bien de famille, et ce titre contient un 
article particulièrement important au point de vue des 
idées d'indivisibilité successorale, .c'est l'art. 25, ainsi 
conçu : 

« Le bien de famille peut être repris sur une estima- 
tion faite, comme il est dit à l'art. 5, par l'enfant que 
désigne le chef de famille, ou à défaut par celui qui est 
resté en dernier lieu avec ses parents, à charge d'in- 
demniser les autres, s'il y a lieu, par des soultes garan- 
ties par le privilège de l'article du Gode civil. 

« A défaut de la désignation expresse ou tacite du suc- 
cessible au bien de famille mentionné au paragraphe 
précédent, le successeur à ce bien pourra être désigné 
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par ses cohéritiers à la majorité des suffrages. A dé- 
faut de majorité il sera procédé par voie de tirage au 
sort. 

« Si, au moment de cette reprise sur estimation, le 
bien de famille vaut plus de 8.000 francs, il y aura lieu 
aune nouvelle déclaration conforme à Tart. 8 (^). Il sera 
d'ailleurs loisible aux héritiers tous majeurs de consi- 
dérer le bien de famille au cas de non désignation ex- 
presse ou tacite d'un successible à ce bien conformé- 
ment au § !•' du présent article, comme un bien ordi- 
naire soumis aux règles usuelles de partage et de faire 
abstraction des avantages stipulés dans la présente loi; 
cette renonciation sera faite dans la forme mentionnée 
à l'article 20, §1. » 

A côté de ce texte, encore convient-il de rappeler ici 
les art. 23 et 24 du projet Lemire, en vertu desquels, 
quand le chef de famille laisse à son décès « un con- 
joint et des héritiers en ligne directe », d'une part « le 
bien de famille n'est pas soumis au partage en nature », 
et de l'autre, en cas de minorité des enfants, l'indivi- 
sion subsistera, jusqu'à la majorité des plus jeunes. 

Quant à ce qui est de la proposition de M. Siegfried, 
elle se borne à étendre à la propriété paysanne, limitée 



(i) L'art. 8 inséré dans le titre relatif à la constitution des biens de 
famille, décide que « si la terre ou la maison, séparément ou réunies, 
suivant les cas, ont une valeur excédant 8.000 francs, et qu'elles ne 
puissent pas être divisées, il pourra en être distrait pour jouir du 
privilège accordé au bien de famille, une portion correspondant à la 
valeur de 8.000 francs. 
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comme nous Pavons déjà indiqué, les dérogations aux 
principes du Code civil déjà admises par la loi du 30 
mars 1894. Or, Tart. 8 de celte loi nous dit que : 
a Lorsqu'une maison indivisible construite dans les 
conditions édictées par la présente loi, figure dans une 
succession, et que cette maison est occupée au moment 
du décès de lacquéreur ou du constructeur par le 
défunt, son conjoint, ou Tun de ses enfants, il est dé- 
rogé aux dispositions du Gode civil, ainsi qu'il est dit 
ci-après. 

1® Si le défunt laisse des ascendants, l'indivision 
peut être maintenue à la demande du conjoint ou l'un 
de ses enfants pendant cinq années à partir du décès. 

Dans le cas où il se trouverait des mineurs parmi 
les ascendants, l'indivision pourra être continuée pen- 
dant cinq années à partir de la majorité de l'un des 
mineurs, sans que sa durée totale puisse, à moins d'un 
consentement anonyme, excéder 10 ans. 

Si le défunt ne laisse pas de descendants, l'indivision 
pourra être maintenue pendant cinq ans à compter du 
décès, à la demande et en faveur de l'époux survivant, 
s'il en est copropriétaire, au moins pour moitié, et s'il 
habite la maison au moment du décès. 

Dans ces divers cas le maintien de l'indivision est 
prononcé par le juge de paix, après avis du conseil de 
famille. 

2** Chacun des héritiers, et le conjoint survivant, s'il 
a un droit de copropriété, a la faculté de reprendre la 
maison sur estimation. Lorsque plusieurs intéressés 
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veulent user de cette faculté, la préférence est accor- 
dée d'abord à celui que le défunt a désigné, puis à 
Tépoux s'il est copropriétaire pour moitié au moins. 
Toutes choses égales d'ailleurs, la majorité des inté- 
ressés décide. A défaut de majorité, il est procédé par 
voie de tirage au sort. S'il y a contestation sur l'esti- 
mation, cette estimation est faite par le comité des- 
habitations à bon marché, et homologuée par le juge 
de paix. Si l'attribution de la maison doit être faite par 
la majorité ou par le sort, les intéressés y procèdent 
sous la présidence du juge de paix qui dresse procès- 
verbal des opérations ». 

Aucun des deux textes que nous venons de citer n'est 
à l'abri de sérieuses critiques. Il faut, en effet, remar- 
quer que dans l'un comme dans l'autre, l'idée d'indivi- 
sibilité n'est pas nettement dégagée de questions qui lui 
sont étrangères, et pendant qu'elle se trouve liée dans 
la proposition Lemire à une tentative d'établissement 
de Homestead, dont nous avons déjà indiqué les difficul- 
tés, elle ne serait dans l'idée de M. Siegfried que l'ac- 
cessoire d'une loi, dont nous connaissons également les 
points faibles. 

Du reste, même en dehors de là, il reste bien des 
restrictions à faire sur la valeur des rédactions qui nous 
occupent : celle de M. l'abbé Lemire est même parti- 
culièrement lourde et compliquée. On peut aisément 
prévoir qu'elle conduirait à d'inextricables difficultés du 
jour oii elle aurait force de loi : C'est que d'une part, 
en effet, la dévolution du bien de famille y est fort mal 
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organisée pour toutes les hypothèses dans lesquelles le 
père n'aurait pas pris le soin de la régler lui-même. 
Pourquoi dire, en effet, qu'à défaut de volonté ex- 
primée, <( le bien de famille passera à celui qui est resté, 
en dernier lieu avec ses parents » ? L'auteur de la pro- 
position a probablement entendu exiger l'habitation 
communejusqu'aujourdu décès du chef de famille. Son 
idée serait autrement inconcevable. Mais alors, la for- 
mule employée est bien loin d'être bonne. Puis com- 
ment expliquer qu'il nous soit dit qu'à défaut de dési- 
gnation expresse ou tacite du successible, il pourra être 
désigné à la majorité des suffrages, et qu'à défaut de 
majorité, il sera procédé par voie de tirage au sort, alors 
que par ailleurs il sera loisible aux héritiers tous majeurs 
de désigner le bien de famille, en cas de non désigna- 
tion du successible à ce bien, comme un bien ordinaire 
soumis aux règles usuelles du partage? Cette dernière 
résolution devra être prise à l'unanimité? Elle est 
alors purement inconciliable avec le texte dont nous 
l'avons rapproché. Pourrait-elle au contraire être le 
fait d'une simple majorité? Il n'eût pas été inutile de le 
préciser. 

D'un autre côté on peut trouver fort regrettable que 
le projet Lemire ait été insuffisamment inspiré par les 
modèles allemands et autrichiens. Son auteur ne se 
serait pas alors contenté de dire que les charges de l'hé- 
ritier du bien de famille « seront réglées et après une 
estimation faite conformément à l'art. 5 » c'est-à-dire 
opérée sans règles spéciales par trois experts; et nous 
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trouverions certainement des dispositions détaillées en 
vue d'alléger la situation de l'héritier privilégié. L'ab- 
sence de ces dispositions est un grave défaut de la rédac- 
tion due à M. l'abbé Lemire, car à quoi bon organiser 
l'indivisibilité successorale, si c'est pour laisser le bé- 
néficiaire de cette indivisibilité, écrasé sous le poids des 
indemnités qu'il devra payer à ses cohéritiers ? Les 
lois étrangères ont bien compris qu'il ne pouvait en être 
ainsi; et nous avons vu qu'au péril d'un sacrifice 
d'équité, fut-ce même par l'atténuation systématique 
des évaluations, certaines d'entre elles recommandent 
de ménager la situation de VAnerbe. 

A coup sûr, les dispositions de la loi de 1894 sur les 

« 

habitations à bon marché correspondantes à celles que 
nous venons de critiquer valent beaucoup mieux. Il n'y a 
cependant pas, là encore, un texte impeccable ; et pen- 
dant que les règles relatives au maintien de l'indivision 
y restent quelque peu sybilinnes, qu'on peut se deman- 
der notamment quel sera le maximum de durée d'indi- 
vision que les héritiers pourront consentir d'un com- 
mun accord, il faut regretter comme pour le projet 
Lemire que la question des indemnités à payer par 
l'héritier privilégié à ses frères et sœurs ne soit pas 
réglée d'une façon plus satisfaisante. 

En dernière analyse, il nous est donc bien permis 
de dire que la législation française paraît, encore à 
l'heure actuelle, fort mal préparée à suivre l'exemple 
qui nous est donné par quelques pays étrangers, no- 
tamment par l'Allemagne et l'Autriche; et s'il en est 

80UCH0N. 14 
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ainsi, ce n'est pas parce que le danger de rémiettement 
successoral est moins grand chez nous qu'ailleurs, c^est 
bien plutôt parce que nous avons pour les principes 
égalitaires de notre Code civil un attachement presque 
superstitieux, qui donne peu de chances de réalisation 
à des projets se traduisant presque fatalement, malgré 
rindemnité aux cohéritiers, par un avantage sérieux 
au profit d'un des enfants du même père. 

Il est donc prudent, quand on se préoccupe du main- 
tien de la propriété paysanne, de rechercher si quelque 
heureuse intervention législative ne pourrait pas se 
produire en dehors du cercle d'idées que nous venons 
d'examiner; et il se trouve précisément que tout un 
programme de défense territoriale a déjà été proposé, 
dont Claudio Jannet donnait le résumé fort exact, 
quand, après avoir montré des périls qui vont avec la 
législation actuelle sur la division des héritages ruraux, 
il ajoutait qu'on pourrait remédier au mal « par des 
dispositions relatives à l'amélioration des règles du 
Code sur les partages d'ascendants, à l'extension 
de la quotité disponible, à la liberté des arrange- 
ments de famille et à la situation des orphelins mi- 
neurs (*) ». 

En dehors même de cette dernière question des mi- 
neurs, que nous retrouverons mieux à sa place en par- 
lant des réformes fiscales, il y a là des désirs dont la 



(1) Claudio Jannet -.Socialisme d'État et Réforme sociale, p. 446. 
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probabilité de réalisation, et partant Tintérêt pratique 
nous semblent très inégaux. Bien qu'en effet, notre 
Gode soit particulièrement restrictif de la liberté testa- 
mentaire, il est fort peu probable qu'une modification 
législative ait ici quelque chance de succès ; et devant 
des tentatives d'augmentation de la quotité disponible 
se dresseront bien longtemps encore les objections 
d'égalité familiale qui rendent si difficile l'imitation 
par notre législation nationale des lois sur VA?2erben' 
recht allemand ou autrichien. D'autre part, la liberté 
dans les arrangements de famille apparaîtrait égale- 
ment comme une dérogation beaucoup trop générale aux 
principes de notre Gode civil; et là encore, il y aurait 
disproportion entre le but souhaitable qui est le main- 
tien de la propriété paysanne et le moyen employé 
qui pourrait permettre bien des pratiques d'iné- 
galité injustifiables au point de vue de l'intérêt gêné- 
rai. 

Par contre, il suffirait d'une campagne énergique 
pour amener dans la législation relative au partage 
d'ascendants d'heureux remaniements. Il est évident, 
en effet, qu'il y a là une institution qui ne répondra 
complètement à son but social que du jour o\x elle per- 
mettra aux cultivateurs-propriétaires d'assurer après 
eux, une bonne exploitation de leurs terres, grâce à la 
façon dont ils sauront en organiser la dévolution. Mais 
aujourd'hui ce résultat ne peut être atteint, parce que 
raulorilé des pères de famille est doublement limitée : 
d'abord les art. 826 et 832 sont rigoureusement appli- 
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qués aux partages d'ascendants; et, en conséquence, 
pendant trente ans après la mort du père, sa volonté 
reste à la merci d'une action en nullité, qui peut être 
intentée par l'un des enfants toutes les fois que pour 
une raison souvent très forte, les lots n'auront pas été 
composés en biens de même nature (*). En outre, l'œuvre 
paternelle peut être trop facilement détruite par les 
moyens de droit déduits des textes, soit sur la réserve, 
soit sur la lésion (art. 887 et 1079, G. civ.), et sans 
entrer ici dans des détails qui nous conduiraient trop 
avant dans l'interprétation du Gode civil, nous pouvons 
tout au moins remarquer combien il est étrange d'ap- 
précier au point de vue de la lésion, la validité du par- 
tage d'ascendants au moment de la mort du père et 
non pas à celui oii ce partage a été opéré. Quelle que 
soit la valeur des considérations juridiques qui moti- 



(1) Diverses propositions ont eu pour but de modifier cet état de 
choses, et notamment un projet de M. de Mun tendant à modifier les 
art. 82G et 832 dans les termes suivants : 

Art. 826. Chacun des cohéritiers ne peut demander sa part 
en nature des meubles ou inameubles de la succession que sous 
la réserve de la disposition de Tart, 832 (le reste comme au Code 
civil) . 

Art. 832. Dans la formation et la composition des lois on doit éviter 
de morceler les héritages et de diviser les exploitations. Chaque lot 
peut être composé exclusivement ou en quantités différentes de meu- 
bles ou d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et va- 
leur (n° 546, session extr. de 4889, annexe au procès-verbal de la 
séance du 7 décembre 1889). 
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vent une telle règle, elle n'en est pas moins fort re- 
grettable, car elle entraîne des rescisions au plus grand 
détriment de l'intérêt général, le plus souvent corres- 
pondant aux intérêts particuliers que l'ascendant avait 
en vue de sauvegarder; et encore faut-il noter qu'il 
y a là quelque chose d'autant plus grave que les pro- 
messes de renonciation aux actions de nullité ou de 
rescision étant considérées comme pactes sur succes- 
sions futures, il n'est pas aux pouvoirs des parties de 
limiter par leur commun accord les inconvénients que 
nous venons de signaler (^). 

On se rend compte dès lors, que sans porter une 
atteinte sérieuse aux principes essentiels de notre droit, 
il serait aisé de manifester en faveur de la propriété 
paysanne une sollicitude qui pourrait être pour elle 
d'un très heureux effet; et en résumé, s'il n'y a pas un 
avenir très intéressant à attendre des lois qui vou- 
draient assurer le maintien direct de cette propriété 
paysanne, par des règles soit d'inaliénabilité, soit même 
d'insaisissabilité ou d'indivisibilité successorale, on 
peut espérer des effets très salutaires au point de vue 
du type qui nous préoccupe, d'améliorations législa- 



(1) Ici encore la proposition indiquée en note à la page pre'cédente 
aurait remédié au mal. Elle contenait en effet un texte ainsi conçu : 
En cas d'une action intentée par Tun des copartageants, les biens 
devront être estimés d'après leur nature à l'époque du partage. Cette 
action se prescrira par deux ans à partir du décès du testateur, 
quand il s'agira d'un partage entre-vifs, par cinq ans quand il 
s'agira d'un partage testamentaire. 
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tivcs, dont la modeste apparence ne diminuerait pas la 
grande efficacité (*)• 



(1) Il importe d'ailleurs de noter qu'au point de vue de la conser- 
vation de la propriété paysanne réalisée notamment par Tindivisibilité 
successorale, l'initiative individuelle peut quelquefois suppléer d'une 
façon tout à fait heureuse aux insuffisances de la loi. C'est ainsi 
notamment qu'il a suffi d'une jurisprudence à propos des assurances 
sur la vie, ne considérant pas le bénéfice de l'assurance contractée 
par un père au profit de l'un de ses enfants, comme avantage sujet 
à réduction, pour permettre dans certaines régions françaises le dé- 
veloppement d'une pratique déjà connue dans quelques pays étran- 
gers, particulièrement eu Belgique , et en vertu de laquelle le père 
de famille arrive à faire un véritable Anerbe en s'assurant à son profit 
pour une certaine somme, qui lui permettra d'indemniser ses cohé- 
ritiers et de garder le domaine paternel (V. Thaller, Réforme socialCy 
i897, IV, 68 et suiv.). 
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CHAPITRE V 



Moyens de diminuer les charges de 
la propriété paysanne. 



§ I. Remèdes contre la dispersion. — Lois en faveur des e'changes. — 
Les renig-niements collectifs. — Les remaniements doivent-ils 
être obligatoires. — Les législations étrangères. — La discussion 
en France. 

§ IL Les dégrèvements. — Impôts directs : La question de la sup- 
pression du principal de l'impôt foncier. — Le dégrèvement en 
faveur des petites cotes. — Le dégrèvement de la propriété rurale 
bâtie. — Impôts indirects : Les droits de succession. — Les 
droits de vente. — Les partages d'ascendants et les partages 
entre mineurs. 

§ III. L'hypothèque. — Dégrèvements des droits. — Dégrèvements 
des immeubles hypothéqués quant à leur impôt foncier. — Con- 
version de l'ensemble de la dette hypothécaire. — Le bimétal- 
lisme international. 



Nous avons étudié dans le chapitre III les charges 
principales qui pèsent sur la moyenne propriété pay- 
sanne; et nous avons dit que les plus lourdes d'entre 
elles étaient la dispersion parcellaire, l'impôt et l'hypo- 
thèque. Il nous reste maintenant à nous demander 
comment la propriété paysanne pourrait être soulagée 
par des mesures législatives venant diminuer le poids 
de ce triple fardeau. 
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§ I. — Les remèdes contre la dispersion. 

Ici, ridée la plus simple est celle qui consiste à fa- 
voriser les échanges volontaires entre les propriétaires- 
cultivateurs; et c'est la voie dans laquelle est entrée 
notre loi du 3 novembre 1884, qui abaisse le droit pro- 
portionnel à fr. 20 pour cent, en principal pour tous 
les échanges de biens ruraux bâtis et non bâtis, pourvu 
que réchange ait pour but soit la réunion de parcelles 
non contiguës appartenant à un même propriétaire, soit 
de parcelles facilitant la réunion de deux' domaines 
séparés, et appartenant également au même maître. 
Il y a là un dégrèvement fiscal, qui depuis 1884 a tou- 
jours été unanimement approuvé, et dont les consé- 
quence pratiques sont fort loin d'être négligeables. Il 
n'en est pas moins évident, qu'on ne peut pas espérer 
que les échanges volontaires seront jamais contre la 
dispersion des propriétés un remède bien énergique. 

En dehors d'eux, restent les remaniements collectifs 
qui portent sur toute une commune et transforment sa 
configuration foncière, en faisant disparaître nombre 
d'enclaves et de parcelles. Ici encore, tous les écrivains, 
qui se sont occupés d'économie rurale sont d'accord sur 
l'utilité du procédé, mais ils se séparent fort vivement 
sur la façon dont il convient de l'employer. 

Pour les uns, le remaniement collectif doit être 
œuvre d'autorité. Il appartient à la puissance publi- 
que, dans un intérêt général, d'exproprier les proprié- 
taires quelquefois mal fixés sur ce qui leur convient 
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le mieux à eux-mêmes et de réaliser, fût-ce au prix de 
quelques résistances individuelles, un progrès évident. 
A l'appui de cette opinion, on peut faire valoir d'abord 
qu'on ne conçoit guère la possibilité du remaniement 
collectif, s'il n'est pas imposé. On invoque ensuite 
l'exemple de nombre de pays étrangers, notamment de 
l'Allemagne, de l'Autriche et de certains cantons 
Suisses. 

En Allemagne^ en effet, la pratique des remanie- 
ments autoritaires est fort ancienne* Inaugurée par Fré- 
déric II, elle a été dans notre siècle consacrée par une 
série de lois qui enserrent aujourd'hui à peu près, tout 
le territoire de l'Empire. Elles sont, sauf quelques dif- 
férences de détail, conçues sur le même type; et nous 
aurons une idée suffisante de leur physionomie générale 
par le rappel de quelques articles essentiels empruntés 
aux plus importantes d'entre elles. Dans cette énu- 
mération, mention doit d'abord être faite de la loi 
Saxonne du 23 juillet 1861, dont les deux premiers ar- 
ticles sont ainsi conçus : 

« Art. 1 . La réunion parcellaire consiste à faire entre 
propriétaires voisins les échanges propres à assurer à 
chacun la disposition la plus avantageuse comme proxi- 
mité, comme agglomération et comme facilité d'exploi- 
tation. L'opération peut avoir lieu soit par l'entente 
spontanée des intéressés, soit contre la volonté des pro- 
priétaires, dans les cas çi-après énoncés : 

Art. 2. Tout propriétaire est obligé de subir la réu- 
nion parcellaire. 
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VQfjnnd plus delà moitié des propriétaires se pro- 
noncent en faveur de l'opération. 

2** Quand elle est nécessaire pour permettre la sup- 
pression d'un communal ou pour assurer le libre accès 
à des terres enclavées ; 

Art. 3. Dans le cas visé par le % i de l'art. 2, les 
suffrages attribués à chacun des propriétaires suscep- 
tibles d'être soumis à la réunion parcellaire seront pro- 
portionnels au nombre et à l'importance des parcelles 
comprises dans l'opération, et calculés en multipliant 
le nombre des parcelles par leur contenance totale. » 

Après cette loi de 1861 et beaucoup plus près de 
nous, deux textes sont encore fort caractéristiques. 
L'un est la loi du 18 mars 1885, applicable en principe 
dans toute la Prusse, mais eA réalité utilisée surtout 
dans les provinces rhénanes du Royaume où la pro- 
priété est particulièrement morcelée. D'après son art. 1 
« L'exploitation en commun des pièces entremêlées 
appartenant à des propriétaires différents sera, de 
droit, quand elle aura été demandée par le quart au 
moins des propriétaires, possédant plus de la moitié 
de la superficie cadastrale et plus de la moitié du revenu 
net imposable des propriétés qu'il s'agit de réunir, à 
condition , toutefois que cette association puisse amé- 
liorer notablement la culture ». 

Enfin, la loi Bavaroise du 29 mai 1886, mise en 
vigueur à partir du 1®' janvier 1887 est également pour 
nous intéresser ici. Voici ses dispositions principales : 

« Art. 1. — On entend par Flurbereinigung dans 
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le sens de la présente loi, toute entreprise ayant pour 
but une meilleure utilisation de la terre, soit parla réu- 
nion des parcelles, soit par une appropriation plus ra- 
tionnelle des chemins vicinaux. 

Art. 2. — La Flurbereinigung ne peut avoir lieu 
contre la volonté des propriétaires que si : 

V Au moins les 3/5 des propriétaires intéressés' don- 
nent lei^r consentement à l'entreprise projetée, lorsque 
leur nombre est au-dessous de 20, et si au moins la 
majorité absolue y consent, lorsqu'il s'agit d'un plus 
grand nombre d'intéressés. 

2"" La majorité des propriétaires intéressés possède 
en même temps plus de la moitié de la superficie com- 
prise dans l'amélioration projetée. 

3"" Cette majorité paie en même temps plus de la 
moitié de l'impôt foncier afifectant la superficie com- 
prise dans l'amélioration. 

4"* Cette amélioration entraîne une meilleure utilisa- 
tion du fonds et du sol et que .ce but ne puisse être 
atteint sans y comprendre en môme temps les terrains 
appartenant à la minorité. » 

En Autriche, la pratique des remaniements col- 
lectifs par voie d'autorité est beaucoup plus récente 
qu'en Allemagne, et comme le dit M. Piret « on y a 
cru pendant longtemps que les réunions territoriales 
et les améliorations diverses qu'elles comportent pou- 
vaient s'opérer et se généraliser sans l'intervention de 
la loi, sous l'influence de la diffusion de l'enseignement 
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agricole dans la classe des petits propriétaires, des 
résultats donnés par les réunions déjà opérées et par 
des subventions et autres faveurs financières ». Mais 
le gouvernement autrichien est arrivé à se rendre 
compte que tous ces moyens sont insuffisants; et une 
loi du 7 juin 1883 est venue sur cette question du re- 
membrement, rapprocher la législation de rAutriche 
des lois allemandes que nous avons indiquées (*). 

En Suisse, comme en Allemagne, les remanie- 
ments remontent fort loin, puisqu'on relève des réu- 
nions territoriales dans ce pays dès 1591; et il est à 
noter que malgré leurs côtés autoritaires, elles sont en- 
core aujourd'hui très aisément acceptées par les popu- 
lations rurales. La meilleure preuve en est dans le fait 
d'une loi consentie par le canton de Bâle-campagne et 
promulguée le 2 septembre 1895. Elle vise les réunions 
parcellaires (Feldregulirung) et est encore conçue tout 
à fait sur le type allemand, puisqu'elle décide « qu'une 
nouvelle répartition des terres jointe à l'établissement 
des chemins d'exploitation, avec ou sans réunion de par- 
celles, ainsi que des travaux de dessèchement peuvent 
être exécutés même contre le gré d'une partie des 
propriétaires, lorsqu'une majorité représentant plus 
de la moitié des propriétaires intéressés et plus de 
la moitié des terres comprises dans l'opération se 



(1) Piret, op. cit,f t. I, p. 140. 

Annuaire de législation comparée, année 1883, p. 370, notice et 
introduction et analyse de la loi par M. Alfred Faisant. 
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prononce pour Texécution de celle entreprise W ». 
Pour ,ce qui est de la France, les partisans du rema- 
niement territorial par voie d'autorité invoquent tout 
naturellement les nombreux exemples que je viens de 
ciler. Pourquoi, disent-ils, ne pas prendre chez nous 
contre un mal identique à celui des pays étrangers des 
mesures semblables à celles qui paraissent réussir de 
l'autre côté de nos frontières? Cette innovation, ajoute- 
t-on, serait d'autant plus facile qu'elle pourrait être 
réalisée sans un grand bouleversement de notre mé- 
canisme législatif. Noire législation, en effet, prévoit 
déjà la possibilité d'accomplir sur certains territoires 
de grands travaux ruraux, quand bien môme il est né- 
cessaire de les imposer à certains des propriétaires 
intéressés; et il suffirait d'étendre quelque peu le cadre 
de la loi du 21 juin 1865 sur les associations agricoles, 
remaniée déjà en 1888 pour arriver au but désira- 
ble (2). On ne voit pas bien, puisqu'on vertu de cette 



(1) Annuaire de législation comparée, année 1895, p. 504. 

(2) Loi du 22 décembre 1888 ayant pour but de modifier la loi du 
21 juin 1865, art. 1 : « L'art. 1 de la loi du 21 juin 1865 est modifié 
ainsi qu'il suit : Peuvent être Fobjet d'une association syndicale entre 
propriétaires intéressés, Texécution et Tentretion des travaux 1° de 
défense contre la mer, les fleuves, les torrents et rivières, naviga- 
bles et non navigables; 2° de curage, approfondissement, redresse- 
ment et régularisation des canaux ou cours d'eau non navigables 
ni flottables et des canaux de dessèchement et d'irrigation; S'^.de 
dessèchement des marais; 4° des étiers et ouvrages nécessaires à l'ex- 
ploitation des marais salants; 5° d'assainissement des terres humi- 
des et insalubres; 6° d'assainissement dans les villes et faubourgs, 
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loi il est admis sans protestation que certaines mesures 
protectrices peuvent être prises en commun, malgré 
des oppositions individuelles, pourquoi il n'en serait 
pas de môme quand il s'agirait de remédier à un mal 
aussi grave que Témiettement. 

Ce raisonnement se trouve d'ailleurs renforcé par 
Tautorité d'hommes éminents, qui connaissent parti- 
culièrement bien les régions qui ont, en France, le 
plus à souffrir de la dispersion parcellaire, c'est-à-dire 
les pays lorrains; et l'extension de la loi de 1865 aux 
remaniements territoriaux a été notamment soutenue 
avec beaucoup de vigueur par M. Grandeau. Le savant 
auteur de la Production agricole, rappelle qu'en 1876 



villages ot hameaux ; 7° d'ouverture d'élargissement de prolongement 
et de pavages des voies publiques ; et de toute autre amélioration 
ayant un caractère d'intérêt public, dans les villes et faubourgs, 
bourgs, villages et hameaux; 8° d'irrigation et de cohnatage; 9® de 
drainage; 10° de chemins d'exploitation et de toute autre améliora- 
tion agricole d'intérêt collectif. 
Art. 5, L'article 12 de la loi du 21 juin 1865 est modifié ainsi qu'il 

« 

suit : Pour les travaux spécifiés aux n»" 1 , 2, 3, 4 et 3 de l'art. 1 , si 
la majorité des intéressés représentant la moitié au moins les 2/3 de 
la superficie des terrains ou les 2/3 des intéressés, représentant plus 
de la moitié de la superficie ont donné leur adhésion, le préfet auto- 
rise s'il y a lieu l'association. Pour les travaux spécifiés aux n^* 6, 
7, 8, 9 et 10 du môme article, le préfet ne pourra autoriser Tassocia- 
tion qu^aux cas d'adhésion des 3/4 des intéressés représentant plus 
de^2/3 de la superficie et payant plus des 2/3 de l'impôt foncier affé- 
rent aux immeubles ou des 2/3 des intéressés représentant plus des 
3/4 de la superficie payant plus des 3/4 de l'impôt foncier afférent 
aux immeubles. 
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une proposition avait déjà été faite en ce sens par 
M. Puton, ainsi conçue : « Les dispositions de la loi 
du 21 juin 1865 ^{consentement des 2/3 des proprié- 
taires en nombre et de moitié en étendue ou inverse- 
ment) sur les associations syndicales, sont applicables 
aux travaux d'arpentage et de bornage connus sous les 
noms de règlement de limites, remembrement, abor- 
nement général, avec ou sans redressement de péri- 
mètres ou de parcelles (^) ». 

Il faut ajouter immédiatement que de tels projets sou- 
lèvent de très vives objections. 11 en est d'abord qui 
s'appuient sur ce fait que dans les pays étrangers les 
mesures dont nous avons parlé ne sont pas sans soule- 
ver quelques protestations (2). En France, dit-on, étant 
donné l'esprit fortement propriétaire de nos popula- 
tions -rurales, ces protestations seraient particulière- 
ment ardentes. Quand bien même, du reste, on arrive- 
rait à les surmonter, ce ne pourrait être qu'au prix 
d'un affaiblissement de la notion même de propriété; 
et le moment paraît mal choisi pour énerver encore 
un droit essentiel , dont le fondement est déjà si 
passionnément critiqué. A ces raisons décisives on 
peut d'ailleurs joindre quelques arguments de second 
ordre qui sont tirés des difficultés qui pourraient résul- 



(1) Proposition faite par M.Putone,n 1876 à la Société centrale d'agri- 
culture de Meurthe-et-Moselle, V. Grandeau, Production agricole,ip. 85. 

(2) Y. not. sur Tétat de Topinion en Allemagne, Blondel, op. cit., 
p. 332 et suiv. 
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ter de ce que les remaniements peuvent exposer les 
cultivateurs à des complications très grandes, tant 
qu'ils n'auront pas abandonné le système de grou- 
pement en village et aussi de ce que le morcellement 
lié à des habitudes spéciales d'assolement ne pourrait 
pas disparaître sans amener des troubles culturaux 
fort sérieux. On fait valoir également qu'il est exa- 
géré de prétendre que sans législation autoritaire 
on ne peut obtenir aucun résultat; et les partisans 
môme du remaniement légal, qui sont les plus au- 
torisés, comme M. Grandeau, par exemple, ne don- 
nent-ils pas des armes contre eux-mêmes, quand ils 
rappellent longuement tout ce qui a pu être fait pour 
la reconstitution des propriétés dans certaines régions 
sous l'empire de la législation qui nous régit aux 
heures actuelles (*). 

Il nous paraît qu'entre ces deux opinions, il y a 
peut-être place pour une proposition intermédiaire. 
Vouloir faire de l'autorité, en matière de remaniements 
territoriaux, c'est à notre sens, risquer de se heurter 
dans notre France contemporaine, à d'insurmontables 
obstacles. D'autre part, s'en tenir comme encourage- 
ment à la suppression des maux qui vont avec la dis- 
persion, à la loi de 1884 sur les échanges volontaires, 
c'est peut-être se contenter un peu aisément. Ne pour- 
rait-on pas dès lors, sans aller jusqu'à violenter les 



(i) V. sur les résultats obtenus dans certains départements de 
TEst, et notamment en Meurthe-et-Moselle, Grandeau, op, rAt., p. 86. 
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individus, les diriger dans le sens désirable? et ne 
serait-il pas possible d'y parvenir, non seulement en 
insistant a tous les degrés de l'enseignement agricole 
sur les nécessités du remembrement, mais aussi en 
donnant aux communes qui auraient obtenu des résul- 
tats en ce sens, de véritables primes fiscales? Il nous 
paraît qu'un dégrèvement profitant aux communes 
qui auraient refait leur cadastre et leur payant tout au 
moins les frais de leur opération pourrait n'être pas 
plus onéreux et singulièrement plus utile que cer- 
taines des mesures financières prises en faveur de 
l'agriculture et dont nous allons précisément avoir à 
parler dans le paragraphe auquel nous arrivons (0. 



§ n. 



En arrivant à la question des dégrèvements qui 
pourraient profiter à la propriété paysanne, nous devons 
nécessairement délimiter avec soin notre domaine 
d'étude; et il ne faut pas songer à reprendre, ici, tous 
les projets plus ou moins éphémères de remaniement 
dans nos impôts qui pourraient avoir quelque impor- 
tance au point de vue général de l'agriculture. Il im- 
porte, au contraire, de nous attacher exclusivement à 
notre type spécial de la propriété paysanne, et de 

(!) V. sur la question des remaniements obligatoires, Revue par- 
lemeniaire, juillet 1898, p. 164 et suiv. 

BOUCHON. 15 
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rechercher comment certains changements dans nos lois 
fiscales pourraient augmenter ses chances de dévelop- 
pement. 

Or, pour répondre à une pareille question, le mieux 
est de revenir d*abord à la distinction entre les impôts 
directs et indirects : 

Pour ce qui est, en prekufer lieu, des taxes directes, 
c^est surtout l'impôt foncier qui, au cours de ces der- 
nières années, a été mis en cause dans Tintérêt des 
populations rurales ; et il a été question tantôt de le sup- 
primer, tantôt de le diminuer au profit exclusivement 
des petits propriétaires. 

Quand il s'agit d'abord de la suppression demandée 
du reste seulement pour la part en priticipal, on fait 
valoir en faveur de la mesure, qui pourrait intervenir 
ici, deux raisons essentielles : on allègue en premier 
lieu, que depuis un siècle, le principal du foncier 
va sans cesse en diminuant (0, et que sa suppression 
par conséquent, apparaît comme le dernier terme d'une 
évolution fatale, rendue nécessaire sans doute, par les 
inégalités de l'impôt dues aux défauts du cadastre. 
On fait valoir ensuite que malgré cette diminution 
du prélèvement de l'Etat dans le foncier, les centimes 
additionnels s'étant constamment accrus, la terre reste 
beaucoup plus lourdement frappée que ne lé sont les 



(1) Voici ù ce sujet le tableau de diminution tel qu'il a été publié 
par l'administration des contributions directes {Annuaitt des con- 
tributions directes et du cadeistre, année 1897, p. 58). 
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autres formes de richesses, et notamment les valeurs 
mobilières. 

Mais ces deux arguments sont, en réalité fort dou- 
teux. D'abord, de ce que Timpôt foncier en principal 
n'est plus aussi lourd qu'en d'autres temps, il y aurait 
évidemment exagération à conclure- qu'il doit dispa- 
raître sans retard, et que les défauts du cadastre le 
rendent insupportable. Quant à la prétendue inégalité 
dans les charges entre la fortune immobilière et les 
biens meubles, il y a là une question fort délicate et sur 
laquelle d'excellents économistes professent des opi- 
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REVENU 

NET 

imposable. 


CONTRIBU- 
TION 

FONGIÊRB 

en principal. 


TAUX 

de 
l'impôt. 


MODE DE DÉTERMINATION 

DU REVENU NET IMPOSABLE. 






Proprié 


tés bâties et non bâties. 


1791 


i.440.000.000 


240.000.000 


l Évaloation implicitement adoptée par 
16,66 { l'Assemblée coostituante (Décret-loi 
( des 16 et 17 mars, 10 avril 1791). 


1815 


1.626.000.000 


171.962.202 


[ Évaluation résultant des travanx de 
1 six inspecteurs généraux des contribn- 
10, 58 < tioos directes et du cadastre chargés de 
1 déterminer directement en 1814-1815 
\ le revenu territorial. 


1821 


1.580.597.000 


168.207.255 
154.678.130 


b)10,64 t Travaux de six commissaires spé- 
c) 9,79 ( ciaax. 1819-1820. 


1851 


2.643.365.716 


160.278.250 


Évaluation prescrite par Tarlicle 2 de 
6,06 la loi du 7 août 1850 et effectuée de 
( 1851 à 1853. 


1862 
1874 


3.216.349.256 
4.049.375.351 


164.835.361 
169.905 814 


5,12 Estimation effectuée sans qu'il ait 
4 20 été procédé à des constatations dans les 1 
' ( communes. 1 




Propriétés non bâties. 1 


1851 


1.905.022.436 


121.622.832 


6,38 Voir ci-dessus. 


1879 


2.645.505.565 


118.853.588 


î Évaluation exécutée en vertu de l'ar- 
4,40 { licle 1 de la loi du 9 août 1873 et 
( effectuée en 1879-1881. 


1884 
1891 


|2.581 .592.308 

1 


418.628.980 
103.279.935 


^'^ \ Revision des travanx d'évaluation 
4.00 } de 1879-1881. 

1 
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nions diamétralement opposées (^', de telle sorte qu'il 
est tout au moins excessif de parler d'injustice criante. 

Par contre, des raisons multiples militent contre 
une suppression que certains écrivains veulent cepen- 
dant représenter comme la revendication capitale des 
agrairiens français. 

En effet, à prendre d'abord le problème par ses 
côtés les plus généraux, il ne faut pas oublier que 
l'impôt sur la terre a été, de tout temps, considéré à la 
fois comme une taxe des plus pratiques et des plus 
aisément justifiables; et il y a là une double idée que 
M. Leroy-Beaulieu a indiquée d'une façon particuliè- 
rement heureuse, quand il a écrit « La propriété fon- 
cière est une excellente matière imposable pour trois 
causes; elle profite plus immédiatement peut-être, que 
toute autre des travaux entrepris par les pouvoirs pu- 
blics. Elle était dans le passé presque la seule source 
des richesses et est encore aujourd'hui la principale 
cause des revenus des classes aisées. Enfin elle a un 
caractère particulier puisqu'elle comporte l'usage exclu- 
sif par des individus d'une chose primitivement com- 
mune à tous et que le propriétaire foncier est en 



(i) Notamment dans un sens, Démocratie rurale, 4892, p. 127 et 
128 et dans Tautre Zolia : Études sur l'impôt foncier, annales agro- 
nomiques, 1886 et Questions agricoles d'hier et d'aujourd^hui, i^ 
série, p. 258 et suivantes. Cette divergence a même donné lieu à une 
polémique. assez vive dont les principaux éléments se trouvent dans 
la Démocratie rurale, année 1893, p. 166, 178, 182 et 187. 



quelque sorte le IcNataire de b société prise dans son 
easembie > ' . 

Ed outre* pour ce qui touche plus particulièfemeut 
a Dolre propriété paysanne, il faut bien voir qoe la 
suppres^n du foncier ne serait pas un moyen d*as- 
surer son triomphe contre les autres formes du mor- 
cellement : elle serait méme« à notre sens, plutôt pour 
entraver pour son développement que pour Taccélérv^r, 
On a déjà remarqué en effet « que seule la grande pro- 
priété est intéressée à Tadoption d*one mesure qui lui 
assortait, en même temps, un accroissement de re- 
tenus et une plus-value foncière incontestable '^^*: et 
s'il en est ainsi, ce n*est pas seulement, comme la 
indiqué M. Zolla, parce que le dégrèvement résoltant 
de la suppression du foncier, en principal, resterait 
quelque chose de secondaire dans le budget de la pro- 
priété paysanne: c'est aussi parce que, comme nous 
avons eu Toccasion de le dire déjà, le foncier pèse 
d*une façon inégale sur les dififérents types de propriétés 
et grève le grand domaine plus lourdement que la pro- 
priété paysanne. Dès lors, sa suppression serait un 
élément de nature, dans la concurrence entre les diffé- 
rents t>pes du morcellement, à fevoriser d'une façon 
tout à fait malencontreuse, !a grande exploitation 
contre la petite '• . 

(i) Sâmce fmameièrt^ U I, p. t9S. 

(2) V. ZoUa, Qmtstioms ûifriecUt dThier et drn^^mrdTkm, !*• sém, 

p. tes. 

(3) Il est \Tai que certains parti<;ans de cette suppression ont cru 
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Aussi, n estril pas très étonnant que, jusqu'à présent, 
les propositions tendant à la suppression du priacipal 
du foncier, soient restées sans grand succès auprès du 
parlement (*), 

Par contre, il n'en est pas de même pour le dégrè- 
vement en faveur des très petites cotes; et avant même 
la loi de 1897 qui l'a organisé, des tentatives curieuses 
doivent être mentionnées. 

Tout d abord, en 1894, M. Gavaignac déposait un 
projet qui avait pour but de supprimer le principal du 
foncier pour les petites propriétés seulement; et il en- 



pouvoir répondre A Tobjection indiquée au texte par une rédaction 
spéciale de la loi destinée à consacrer la disparition du foncier, et dans 
un projet déposé à la Chambre le 16 Juin 1893 il était dit « que la 
remise ne sera acquise aux propriétaires n'exploitant pas directe- 
ment leurs terres que s'ils s'engagent à faire profiter intégralement 
leurs fermiers des avantages qu'ils retireront de la présente loi ». L'in- 
tention était sans doute excellente, mais conmient apprécier si les 
propriétaires auraient laissé les avantages de la loi à leurs fermiers ? 
VoilA qui eut été sans doute, singulièrement plus difQcile que ne 
paraissaient le supposer les auteurs du projet. 

(1) n devait d'autant plus en être ainsi qu'en dehors de toute rai- 
son de principe, la suppression du foncier vient se heurter contre les 
difficultés qu'il y aurait à remplacer cet impôt. Il est vrai, qu'on a 
plusieurs fois proposé de couvrir le déficit qui résulterait de la dispa- 
rition du foncier avec le résultat d'une conversion, mais véritablement 
est-ce là l'emploi légitime d'une conversion ? puis, en outre, quand 
pareille opération sera-t-elle pratiquement réalisable, si la légère ten- 
dance au relèvement dans le taux de l'intérêt qui s'est manifestée 
en 1898 va encore en s'accentuant, comme cela ne serait pas impos^ 
sible? 
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tendait par là les propriétés d'une contenance inférieure 
s deux hectares. Dans ce projet, du reste, le dégrè- 
vement n'était pas sans compensation ; et les sommes 
qui n'allaient plus être payées par les petits domaines 
devaient être demandées aux grandes exploitations, 
celles de 75 à 100 hectares subissant une augmentation 
de 20 0/0, celles de 100 à 200 hectares une surcharge 
de 30 0/0, et celles, enfin, déplus de 200 hectares étant 
destinées à payer 50 0/0 en plus que par le passé <^). 
Cette proposition rencontra une vive opposition ; et on 
fit notamment valoir contre elle, d'abord, qu'il y a erreur 
à croire que l'importance des propriétés peut s'appré- 
cier d'après leur étendue, et ensuite que certains pro- 
priétaires ont dans une commune une cote inférieure à 
deux hectares, bien qu'en réalité leurs domaines situés 
sur les territoires de plusieurs communes soient fort 
considérabsle. 

Aussi, quand trois ans plus tard, le gouvernement 
voulut revenir aux mêmes idées, ce fut sous une forme 
beaucoup plus heureuse; et le 9 février 1897, le Minis- 
tre des finances déposa sur le bureau de la Chambre des 
députés un projet « portant attribution aux communes 
du quart du principal de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties ». En faisant ainsi aux communes un 
abandon qui n'est pas sans exemple dans nos lois (puis- 
que sont déjà prélevés en leur faveur 8 0/0 du principal 
de la contribution des patentes, J/20 du principal delà 

(i) Journal officiel du 8 mai 48U, Annexe i99, p. 506. 



232 LA PROPRIÉTÉ PAYSANNE. 

contribution sur les voitures, chevaux, mules et mu* 
lets et 1/4 de la taxe sur les vélocipèdes) les auteurs du 
projet de 1897 entendaient bien du reste, que cet aban- 
don ne serait pas sans charges. Il devait, au contraire, 
imposer aux municipalités bénéficiaires, Tobligation de 
faire de leur côté des dégrèvements, jusqu'à concur- 
rence des sommes reçues de TÉtat. Ces dégrèvements 
devaient porter d'abord sur les prestations individuel- 
les* puis sur les centimes additionnels^ au cas où les 
prestations une fois supprimées, il resterait encore un 
boni aux communes. On espérait ainsi faire disparaître 
presque complètement la charge des prestations « qui, 
parmi celles supportées par les cultivateurs, a le plus 
particulièrement, disent les auteurs du projet, soulevé 
des réclamations justifiées parce qu'elle est sans rap- 
port avec le revenu réel du contribuable » (*). 

Mais ici encore ne devait pas être le succès. 

Quand, en effet, la Chambre eut à régler Tassiette 
et la répartition de ses contributions directes pour 
Tannée 1898, elle s'attacha, en ce qui touche l'impôt 
foncier à un système préconisé au cours de ses discus- 
sions par MM. Bozérian et Flandin. Leur projet qui 
est devenu la loi du 21 juillet 1897 renonçait à toute 
attribution aux communes, et en même temps à la 
suppression des prestations. Il revenait à l'idée d'un 
dégrèvement direct en faveur des petits propriétaires, 



(i) V. l'exposé des motifs : Bulletin de statistiqut: et de Ugislaiion 
eomparéej année 1897, p. 130. 
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et ne se séparait guère de Tancien projet Cavaignac, que 
parce qu'il cherchait avec plus de soin à déterminer 
quels étaient les petits propriétaires, et aussi parce 
qu'il ne surchargeait pas les grands domaines comme 
l'aurait voulu fauteur de la proposition de 1894. La 
loi de 1897 ne tient pas compte, en effet, pour accorder 
le dégrèvement, de la question d'étendue de la pro- 
priété. Elle se détermine d'une façon évidemment plus 
juste par l'importance des cotes foncières, et accorde 
la remise totale aux cotes inférieures à 10 francs, une 
remise des 3/4 à celles qui n'atteignent pas 15 francs, 
un dégrèvement de moitié jusqu'à 20 francs, et enfin 
de 1/4 jusqu'à 25 francs. Encore convient-il d'ajouter 
que ces dispositions sont complétées par ce fait que 
« préalablement aux dégrèvemeats votés les contin- 
gents des propriétés non bâties seront réduits à 4 0/0 
en principal dans les départements imposés à un taux 
supérieur », et aussi en raison de ce que le dégrève- 
ment partiel ou total prévu par la loi, ne profitera pas 
à toutes les petites cotes. Il ne sera accordé qu'aux pro- 
priétaires dont la personnelle-mobilière ne dépasse pas 
20 francs, de façon à ce que l'allégement ne puisse pas 
être obtenu par des possesseurs de domaines impor- 
tants, auxquels le morcellement cadastral pourrait 
donner un certain nombre de petites cotes. 

Malgré bien des supériorités sur des projets anté- 
rieurs, la loi de 1897 qui parait destinée à prendre 
place définitive dans notre législation foncière est bien 
loin d'être à l'abri de critiques fort sérieuses; et il 
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nous paraît que c*esi dans son principe même qu'elle 
doit être attaquée. Non seulement, en effet, elle crée 
entre les différentes classes de propriétaires ruraux une 
inégalité bien difficilement justifiable; mais en outre, 
c'est pour protéger un type du morcellement qui est 
peut-être le plus mauvais de tous. Après ce que nous 
avons dû dire de Texploitation parcellaire il n'est, en 
effet, pas besoin d'insister bien longuement pour mon- 
trer le danger d'une intervention fiscale en faveur des 
très petites propriétés ; et il nous parait que si la situa- 
tion budgétaire ou plus exactement encore la possibilité 
d'établir d'autres charges, permettait au législateur de 
1897 de diminuer quelque peu le foncier, il aurait 
pu en profiter pour témoigner de sa sollicitude par- 
ticulière à l'égard de la véritable propriélé paysanne. 
Quand, en effet, nous avons parlé de l'impôt foncier en 
tant qu'il porte sur la part bâtie des propriétés rurales, 
nous avons vu que de grandes difficultés s'élèvent 
parce que les bâtiments destinés à l'exploitation étant 
exemptés de l'impôt, il est quelquefois fort difficile 
de préciser dans quelle mesure telle maison habitée 
doit être considérée comme bâtiment servant à lexploi- 
talion ; et il nous a fallu dire que les appréciations du 
fisc dans cette question délicate paraissent très sou- 
vent défavorables aux agriculteurs, de sorte qu'il y a 
ainsi une augmentation véritablement artificielle des 
charges de notre propriété paysanne. C'est une in- 
justice qu'il serait facile de réparer, soit en revenant 
simplement aux idées de Léon Say et en dégrevant 
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tous les bâtiments ruraux dont la valeur locative n'efet 
pas supérieure à 50 francs, soit même en favorisant 
d'une façon plus sûre encore la propriété directement 
exploitée par ses maîtres, ce qui pourrait être réalisé 
en porliant la limite de dégrèvement jusqu'à une valeur 
de 100 et même de 150 franco, mais en n'accordant 
la détaxe que dans les cas où le bâtiment ne serait pas 
donné à bail. Il y aurait du reste là pour le budget une 
dépense moins lourde que celle résultant de la loi du 
21 juillet 1897, puisque à supposer même qu'il y ait 
par ce moyen dégrèvement de tous les bâtiments de la 
propriété paysanne, le dégrèvement d'après nos précé- 
dentes évaluations, entraînerait une dépense de dix mil- 
lions seulement, alors que l'exemption des petites cotes 
représente une diminution de recettes équivalente à 
25 millions. Il est d'ailleurs à remarquer que la diffé- 
rence, comme nous l'avons déjà indiqué, pourrait être 
heureusement employée par des mesures destinées à 
aider aux remaniements territoriaux. 

Il n'en est pas moins que c'est en matière d'impôts 
indirects que les meilleures réformes, peuvent être 
espérées en faveur de la propriété paysanne ; et pour 
nous en rendre compte, il nous suffira de quelques 
rapides observations soit à propos des droits de succes- 
sions, soit en ce qui concerne les mutations entre-vifs, 
soit enfin en ce qui est relatif aux partages d'ascen^ 
dants ou aux partages entre mineurs. 

Pour ce qui est d'abord des successions, il est fort 
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difficile d^entrer ici dans toutes les considérations q.ui 
pourraient avoir leur importance à notre point de vue. 
C'est ainsi que très certainement tous les projets ten- 
dant à établir la progressivité dans les droits succes- 
soraux sont fort loin d'être indifférents à l'avenir de la 
répartition foncière; et cependant leur examen avec leur 
critique nous conduiraient beaucoup trop loin de ce qui 
est exclusivement notre sujet. Par contre, il est une 
question sur laquelle il est plus facile, sans risque d'en- 
traînement de donner quelques aperçus rapides. C'est 
celle des frais de justice, et particulièrement des frais 
de liquidation. Il y aurait, pour les diminuer au profit 
des petits propriétaires des moyens multiples. On pour- 
rait par exemple, songer à étendre à toute la propriété 
paysanne les dispositions si simples de la loi de 1894 sur 
les habitations à bon marché. La seule difficulté serait 
dans la détermination juridique très exacte du type 
de propriété qui serait appelée à bénéficier de l'inno- 
vation, et il ne parait pas que cette difficulté soit bien 
grave. Peut-être, aussi, pourrait-on, par imitation de ce 
qui se passe en Algérie, organiser pour les petites 
successions immobilières des liquidations spéciales 
faites à l'aide de curateurs aux pauvres successions. 
Mais, ceux-là même qui ont le plus ardemment pré- 
conisé de semblables projets ne s'illusionnent pas tou- 
jours sur leur portée; et on a remarqué fort justement 
qu'il est bien peu de dispositions législatives de na- 
ture à être assez décisives pour ne donner aucune prise 
à l'ingéniosité des hommes d'affaires. Aussi, a-t-on 
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proposé plus énergiquement d'organiser une restitution 
dans tous les cas ou un maximum de frais totaux, 
15 0/0 des valeurs successorales par exemple, se trou- 
verait dépassé (*). 

Quant à ce qui est des frais de vente, la question est 
déjà beaucoup plus avancée et la préoccupation du 
gouvernement comme du parlement français se sont 
ici traduites par deux manifestations intéressantes. La 
première résulte de la loi du 23 octobre 1884. Cette loi 
visant lés ventes judiciaires d'immeubles d'une valeur 
inférieures à 2.000 francs les dégrevait d'une façon 
considérable en décidant d'abord qu'il y aurait lieu à 
restitution « de toutes les sommes payées au Trésor 
public pour droit de timbre, d'enregistrement et d'hy- 
pothèque applicables aux actes rédigés en exécution de 
la loi pour parvenir à l'adjudication » et en stipulant en- 
suite que pour les cas oii « le prix ne dépasserait pas 1 .000 
francs, les divers agents de la loi subiraient une diminu- 
tion d'un quart sur les émoluments à eux dus et alloués 
en taxe conformément au tarif du 10 décembre 1841 » P). 
A ces mesures s'ajoutaient encore des facilités offertes 
aux parties pour la simplification de certaines procé- 
dures et l'économie des dépenses de publicité. Il ne 
paraît cependant pas que les résultats de la loi de 1884 



(1) V. Journal des économistes, année 1899, p. 26 et suiv. et par- 
tie de la note i de la p. 34. 

(2) V. le texte de la loi notamment dans le Bulletin de statistique 
et de législation comparée, année 1884, t. 2, p. 489. 
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aient été bien considérables puisqu'on 1890 le Ministre 
des finances constatait que les moyennes de frais pour 
les petites ventes s'étaient à peine abaissées (^). Il est 
vrai qu'en même temps le Ministre de la justice rap- 
pelait les magistrats et les officiers ministériels à une 
meilleure exécution des textes de 1884; mais il y a des 
pratiques contre lesquelles les circulaires ministérielles 
sont une arme d'une singulière faiblesse (^). 

Aussi devait-on comprendre assez vite que la loi de 
1884 avait été en somme quelque chose d'insufBsant; 
et en 1896 le Ministre des finances apportait au parle- 
ment un projet de nature à donner des résultats bien 
autrement efficaces, puisqu'il n'arrivait rien moins qu'à 
supprimer des droits fixes^ dont nous avons montré 



(i) V. Bulletin de statistique et de législation comparée, année 1890, 
t. I, p. 413. 

(2) Journal officiel du 10 avril 1890. 
Moyenne des frais par 400 francs du prix d'adjudication. 
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Texagération pour les ventes peu importantes, et à les 
remplacer par des taxes proportionnelles établies de 
telle façon que leur total s'élèverait d'une façon uniforme 
à 7,125 pour 1.000 francs (*^ C'est là une innovation, 
dont fort évidemment, les conséquences seraient déjà 
très heureuses pour notre propriété paysanne, mais en- 
core convient-il de remarquer qu'il serait possible, sans 
plus de sacrifices imposés au Trésor, d'agir en sa faveur 
d'une façon beaucoup plus efficace : C'est ce que nous 
montre l'exemple de deux lois étrangères appliquées, 
l'une en Belgique, et l'autre dans le canton de Genève. 
Pour ce qui est d'abord de la loi belge promulguée le 21 
mai 1897, elle est fort loin d'être tout à fait satisfaisante 
au point de vue qui est le nôtre, puisqu'elle diminue 
les droits d'enregistrement en même temps du reste 
que ceux de transcription hypothécaire, uniquement 
pour les immeubles ruraux dont le revenu n'excède pas 
200 francs et qu'il y a là encore une manifestation de 
celte tendance qui pousse trop ^souvent les parlements 
à se préoccuper de la propriété parcellaire bien plutôt 
que de la propriété paysanne; mais il y a, cependant, 
dans la loi belge un texte, qui, à notre sens, aurait pu 
servir de modèle aux rédacteurs du projet français. C'est 
l'article 3 ainsi conçu : « Les réductions de droit ne 
seront maintenues que si l'acquéreur, son conjoint, son 
descendant ou le conjoint de celui-ci exploitent eux- 
mêmes l'immeuble objet du contrat; cette exploitation 

(i) Reçue politique et parlementaire ^ juillet 1897, p. 641. 
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doit être enlreprise dans le délai de huit mois à partir 
de l'acte de vente » î^). 

Quant au texte appliqué dans le canton de Genève 
et qui date du 18 juin 1870, il mérite une mention 
plus particulière encore, parce qu'il répond a une 
préoccupation tout à fait intéressante pour la pro- 
priété paysanne. Il vise, en effet, l'hypothèse dans 
laquelle une revente suit presque immédiatement l'a- 
chat d'une terre; et il décide que l'acquéreur, par une 
sorte de faculté de commande légale et étendue à trois 
mois, pourra se substituer un nouvel acquéreur, la dou- 
ble opération ne donnant lieu qu'au paiement d'un seul 
droit (^). Or, malgré l'impopularité traditionnelle qui 
s'attache aux opérations des marchands de biens, il 
n'en est pas moins qu'elles correspondent souvent à 
des dépècements de la grande propriété et à des acqui- 
sitions paysannes. Un texte comme celui du canton de 
Genève peut donc comme la loi belge de 1897, mieux 
qu'un simple dégrèvement proportionnel à la valeur 
des terres, servir à la diffusion de notre propriété pay- 
sanne. 

Il ne nous reste plus maintenant qu'à dire quelques 
mots de ce qui pourrait être fait en matière, soit de par- 
tages d'ascendants soit de partages entre mineurs; et 
ici tout naturellement, c'est le partage d'ascendants 



(i) Bulletin de statistique et de législation comparée, 1898, t. II, 
p. 88. 
(2) V. pour plus de détails, Piret, op. cit., t. I, p. 491. 
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le mode normal de Théritage paysan, qui est surtout 
pour nous occuper. Quelques pays étrangers pnt déjà 
tenu compte dans leur organisation fiscale de sa fonc- 
tion sociale toute particulière ; et l'Angleterre, notam- 
ment, a complètement dégrevé ces arrangements de 
famille qui sont directement comparables, quant à leur 
but tout au moins, à nos partages d'ascendants. En 
.France même, il y a eu des heures où notre législa- 
tion fiscale a paru dirigée par les mêmes préoccupa- 
tions; et une loi de 1824 était venue dégrever les par- 
tages d'ascendants entre-vifs en décidant que la taxe 
perçue pour eux serait la plus faible de toutes celles 
pouvant l'être en matière de mutation à titre gratuit, 
entre-vifs ou par décès, soit 0,25 pour les meubles et 
1 franc pour les immeubles. Quant aux partages testa- 
mentaires la loi de 1824 ne changeait rien, c'est-à-dire 
qu'ils restaient en principe soumis à un droit fixe de 
3 francs, aucun droit de soulte n'étant d'ailleurs perçu 
ni pour les partages d'ascendants entre-vîfs, ni pour 
ceux réalisés sous forme testamentaire. Mais à partir 
du milieu du siècle, une réaction commença contre 
ces dispositions libérales, et se manifesta d'abord par 
la loi du 15 mai 1850. L'article 5 de cette loi se bornait 
du reste à ramener le partage d'ascendants au droit 
commun en ce qui est de la question des soultes. Mais 
depuis lors, une suite de succès obtenus par l'adminis- 
tration de l'enregistrement devant les tribunaux vin- 
rent, dans une proportion considérable, augmenter du 
chef de ces partages les charges de la propriété pay- 

flOUCHON. 16 
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San ne; et cette aggravation s'est trouvée accentuée 
encore par les lois fiscales de 1872 et de 1875 W. Aussi 
n'y a-t-il pas exagération à dire que de nos jours non 
seulement les avantages de la loi de 1824 n'existent 
plus, mais même que le partage d'ascendants est parti- 
culièrement mal traité au point de vue de l'enregistre- 
ment; et le retour aux idées de 1824 constituerait un 
dégrèvement très heureux en faveur de la propriété 
paysanne. 

De même, en ce qui concerne les mineurs, la préoc- 
cupation d'un dégrèvement est fort ancienne, puisque 
le gouvernement français en 1867, sans même attendre 
les résultats de la grande enquête agricole avait déjà 
proposé un projet en leur faveur, qui décidait notam- 
ment que le partage entre les mineurs pourrait s'effec- 
tuer devant notaires avec homologation du tribunal, 
toutes les fois que leurs tuteurs ou autres représentants 
légaux s'entendraient à cet effet; mais ce projet n'ayant 
pas .abouti, rien de nouveau ne fut tenté dans l'ordre 
d'idées qui nous préoccupe jusqu'à la loi de 1884 dont 
nous avons déjà parlé à propos des ventes et dont nous 
avons constaté l'insuccès. Ne semble-t-il pas qu'ici 
encore il suffirait cependant de revenir à des idées an- 
ciennes, particulièrement à celles de 1867, pour réali- 
ser un progrès relativement considérable W. 



(1) V. sur le détail de ces aggravations, Réforme soeiaUj 1896, p, 
129 et suiv. 

(2) W. en ce àeDS, Jannet, Le socialisme d'État, p. 477 et suiv. 
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Il résulte, en résumé, de cet exposé des remèdes 
fiscaux qui semblent possibles, que les efforts actuels 
tie paraissent pas très heureusement dirigés; mais 
qu'on pourrait avec les sommes aisément accordées par 
le Parlement, quand il s'agit des intérêts de la petite 
agriculture, obtenir des résultats relativement consi- 
dérables. 



IIL 



En ce qui concerne maintenant la dette hypothé- 
caire, le problème à résoudre est particulièrement com- 
plexe. Il est évident, en eflfet, après ce que nous avons 
dit en parlant de cette charge particulière de la pro^ 
priété paysanne qu'il ne suffit pas de rechercher quels 
pourraient être les moyens de la diminuer. 

Elle se présente en effet comme un moyen d'aider 
soit les améliorations foncières, soit une meilleure ré- 
partition rurale; et dès lors, les amis de la propriété 
paysanne doivent d'abord se préoccuper de multiplier 
les obligations hypothécaires; et c'est bien, en effet, 
pour y parvenir qu'ont été établies les institutions de* 
Crédit foncier en même temps que tant de lois ou de 
propositions tendent à la mobilisation du gage hypo- 
thécaire. C'est également dans le même but qu'ont été 
rédigées d'une façon si heureuse les lois anglaises don- 
nant aux agriculteurs le moyen d'hypothéquer dans des 
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conditions très particulières la plu^value résultant 
des améliorations opérées grâce à Temprunt (^\ 

Mais d autre part le but une fois obtenu, après 
Tamélioration, la vente ou le partage qu'elle a favorisé, 
Thypothèque n'apparaît plus que comme une charge; 
et les mêmes hommes, qui étaient d abord préoccupés 
de la multiplier doivent Tètre ensuite de diminuer le 
fardeau qui vient d'elle. Gomment y parvenir? Ici les 
remèdes apparaissent fort nombreux et nous nous bor- 
nerons à indiquer les principaux. 

Le premier qui vient à Tesprit consiste tout naturel- 
lement dans une diminution des frais d'inscription et 
de transcription qui sont toujours dans la réalité à la 
charge des débiteurs et sont pour considérablement 
augmenter les intérêts de la dette. Notre législation 
étant d'ailleurs ici défectueuse comme celle relative 
aux droits de vente et cela pour des motifs analogues 
de manque dans la proportionnalité de ces ilroits, des 
mesures correspondantes à celles que nous avons pré- 
conisées pour les ventes s'imposent. C'est d'ailleurs ce 
qu'avait compris le Ministre des finances, quand, en 
1896, il déposait sur le bureau de la Chambre le projet 
dont nous avons déjà parlé dans le paragraphe précé- 
dent. D'après ce projet les dégrèvements de droits 
relatifs aux frais de vente étaient complétés par la 
suppression des droits de transcription perçus au bu- 
reau hypothécaire: mais en 1897 le gouvernement fit 

(f ) V. sur ces lois notamment Peret, op. ctf., t. I, p. 562 et suiv. 
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mieux encore et une nouvelle proposition se donna 
pour but la suppression de tous les droits fixes et pro- 
portionnels soit d'inscription soit de transcription. 

En même temps devaient être affranchis du droit 
de timbre : « 1"* les bordereaux d'inscriptions et les 
extraits doubles et pièces dont le dépôt est obligatoire 
pour l'accomplissement des formalités hypothécaires: 
2** les reconnaissances de dépôt délivrées en conformité 
avec l'article 2200 nouveau du Gode civil ; 3** les registres 
de toute nature tenus dans les bureaux d'hypothèques; 
4** les états et certificats et copies délivrés par le conser- 
vateur. » Cette proposition ouvrant ainsi dans le budget 
une brèche d'environ 13 millions et demi, on pensait 
la réparer en faisant payer pour toutes les formalités 
hypothécaires une taxe de fr. 25 0/0 (*). L'avantage 
du projet résultait donc tout entier de la substitution 
d'un droit sûrement proportionnel à des taxes dont 
l'inégalité retombe fort lourdement sur la petite pro- 
priété. Mais malgré son caractère heureusement démo- 
cratique et bien qu'il ne soit pas pour se traduire par 
une dépense nouvelle il ne devait pas avoir dans la 
législature dernière un sort plus heureux que la propo- 
sition relative aux droits de vente. 

En dehors de ces idées si simples on a songé éga- 
lement à diminuer la charge hypothécaire par un sys- 
tème de dégrèvement fiscal beaucoup plus curieux, 
portant non pas sur les formalités hypothécaires mais 

(1) V. Le projet annexe du Journal officiel, 1897, n. 930. 
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sur les impôts des immeubles hypothéqués. Dans ce 
système tout à Tait ingénieux TÉtat aurait complète- 
ment renoncé au principal du foncier pour tous les 
immeubles hypothéqués, puis ce dégrèvement se tra- 
duisant par une perte évaluée à en\îron 24 millions, 
cette somme aurait été retrouvée par une taxe de 4 0/0 
prélevée sur les créances hypothécaires; ainsi TÉtat 
dégrevait la propriété hypothéquée en faisant payer 
aux créanciers les impôts dus auparavant par les débi- 
teurs et il comptait même sur l'opposition d'intérêt éta- 
blie de la sorte pour aider au recouvrement de sa taxe 
hypothécaire. Le débiteur en effet aurait comme aupa- 
ravant payé au fisc son impôt foncier; mais aurait eu 
le droit de déduire par compensation le montant de 
la quittance délivrée par le percepteur de ses paiements 
d'arrérages au créancier (^). Malgré sa grande apparence 
d'ingéniosité et ses bonnes intentions en faveur de la 
propriété paysanne un pareil projet nous paraît moins 
heureux que les propositions beaucoup plus simples 
relatives au dégrèvement des formalités hypothécaires. 
C'est qu'il est fort douteux que le but de la réforme 
aurait été atteint. Elle aurait sans contestation possible 
profité aux débiteurs déjà engagés au moment de la 



{{) Journal officiel^ annexes de 4897^ n.2268, p. 243. Il est à noter 
que d'après le projet les sociétés de crédit foncier émettant des obli- 
gations auraient été dispensées de la taxe nouvelle. Le budget aurait 
de ce chef subi une perte évaluée à 3.200.000 francs qui aurait été 
eouverte par l'augmentation du droit de timbre sur les titres consta- 
tant créances cbirographaires. 
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promulgation ; et pour eux, elle n'aurait pas été autre 
chose qu'une remise de dettes à peine déguisée. Mais 
pour l'avenir, comment se seraient tranchées les ques- 
tions d'incidence? C'est là une question à laquelle il 
est malaisé de répondre d'une façon absolue. On peut 
cependant remarquer que le taux du loyer de l'argent 
est fixé par mille causes diverses qui dépassent de 
beaucoup les seules relations entre créanciers et débi- 
teurs hypothécaires; et dès lors une proposition comme 
celle que nous étudions ne pouvant rien changer à ce 
taux général du loyer de l'argent, il est fort probable 
qu'une incidence fatale aurait remis à la charge des 
débiteurs, la part d'impôt dont aurait voulu les 
libérer le législateur. II y a donc là un palliatif plus 
apparent que réel aux maux que traîne après lui l'excès 
de la dette hypothécaire. 

On a songé également à les diminuer en profitant de 
la baisse du taux de l'intérêt pour faire une immense 
opération de conversion qui aurait porté sur l'ensemble 
de la dette hypothécaire. M. Jaurès estime qu'il appar- 
tiendrait à l'État de prendre l'initiative de cette grosse 
besogne, pendantque, d'autre part, des hommes animés 
de préoccupations du même ordre ont pensé que les 
syndicats agricoles pourraient jouer là un rôle décisif. Il 
leur suffirait pour y parvenir, a-t-on dit, que l'union des 
syndicats agricoles s'occupât de créer une caisse rurale 
pour y puiser ensuite les fonds nécessaires à une grande 
novation par changement de créancier, qui transfor- 
merait la dette rurale en une dette amortissable au 
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taux actuellement moyen de Tinlérèt, c'est-à-dire à un 
taux inférieur à la plupart des obligations en cours. 
Quant à FÉtat on n'aurait à lui demander qu'une loi 
dispensant des frais d'actes les contrats ayant pour but 
de transformer les dettes hypothécaires actuelles en 
obligations nouvelles (*). Ici encore l'idée peut appa- 
raître séduisante; mais ne se heurterait-elle pas à de 
véritables impossibilités? A coup sûr dans l'état con-- 
lemporain du développement des associations agricoles 
on ne saurait compter d'une façon bien efficace sur les 
syndicats ni même sur une union de syndicats si vaste 
qu'elle puisse être pour affronter les difficultés d'une 
pareille entreprise. Reste la puissance publique; mais 
est-il besoin de montrer combien il serait malaisé pour 
elle de se prêter au rôle qu'on lui propose. Sans même 



(1) On exigerait que ces obligations nouvelles fussent amortissa- 
bles et ce caractère d'obligations amortissables paraît à certains quel- 
que chose de tout à fait essentiel. On a même été jusqu'à dire que le 
paiement par annuités termales obligeant le débiteur à payer une por- 
tion du capital avec chaque arrérage devrait être imposé dans tout 
contrat établissant hypothécaire. Il nous paraît que c'est là une idée 
tout à fait excessive. L'annuité termale a incontestablement l'avan- 
tage de permettre au débiteur de se libérer d'une façon presque in- 
sensible, mais il y a des cas où elle ne serait pas pratique, d*abord 
les créanciers hypothécaires se trouveraient souvent fort gênés de 
voir leur capital revenir en quelque sorte par bribes et confondu avec 
des intérêts et il s'ensuivrait dans leur esprit une hésitation qui pour- 
rait se traduire par une augmentation du taux de l'intérêt. Quant aux 
débiteurs ils peuvent eux aussi entreprendre avec l'argent prêté des 
améliorations à effets lointains et redouter la perspective de verse- 
ments prochains et un peu importants. 
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parler en effet des complications financières énormes 
qui iraient avec une telle tentative, elle se heurterait 
à ce fait que toutes les créances hypothécaires sont bien 
loin d'avoir la même sécurité. Il en est pour lesquelles 
la valeur du gage met le créancier à l'abri de toute 
crainte de perte définitive. Mais il en est aussi pour 
lesquelles le gage est insuffisant ou douteux. Avant 
d'accepter de se trouver créancier de la dette nouvelle et 
amortissable, l'État — et la question serait d'ailleurs la 
même si l'opération était encore faite par une union de 
syndicats — procéderait-il à une sorte de revision de 
la valeur de toutes les terres hypothéquées et arriverait- 
il de la sorte à rejeter en dehors de son opération 
toutes les créances à gage douteux? Il faudrait bien en 
user ainsi sous peine de risquer des pertes énormes. 
Mais alors une masse considérable d'obligations hypo- 
thécaires ne profiterait pas de la mesure de prétendue 
libération ; et cette exclusion porterait précisément sur 
les dettes dont les intérêts sont normalement les plus 
élevés en raison de l'insécurité même [des créanciers. 
C'est donc en résumé pour un résultat singulièrement 
incomplet qu'on aurait entrepris une opération finan- 
cière, dont ceux qui l'ont proposée n'ont pas mesuré 
la complication. 

Il faut enfin pour en terminer avec cet examen des 
moyens de diminuer le fardeau hypothécaire rappeler 
qu'on a espéré quelquefois ce résultat de certaines me- 
sures monétaires et particulièrement du bimétallisme 
international. La place n'est pas ici de redire toutes 
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les conséquences que pourrait avoir une entente bimé- 
talliste au point de vue du relèvement de ragricul- 
ture, mais nous devons rappeler que cette eatente 
ferait nécessairement circuler de la monnaie moins pré- 
cieuse, et cela quand bien même le bimétallisme adopté 
par la future union monétaire ne correspondrait pas à 
notre bimétallisme français, quand bien même le rap- 
port légal qui serait adopté entre Tor et Targent corres- 
pondrait à la valeur actuelle de ces deux métaux. Dans 
cette hypothèse la monnaie mise en circulation serait à 
coup sûr moins mauvaise que si on frappait l'argent en 
lui donnant une valeur légale 15 fois 1/2 inférieure à 
celle de Tor, mais l'élargissement de la base monétaire 
se traduirait cependant par un résultat tout à fait com- 
parable à la découverte de mines d'or dans une société 
monométalliste. Or il est incontestable que cette in- 
novation aurait pour conséquence un allégement des 
dettes déjà contractées qui pourraient dorénavant être 
acquittées avec une monnaie relativement dépréciée. 
Est-ce à dire qu'il y ait là quelque chose désirable? 
On ne saurait l'affirmer en s'en tenant seulement à la 
conséquence que nous venons d'indiquer, puisque à 
côté de la question de la libération des débiteurs doivent 
entrer également en ligne de compte bien d'autres diffi- 
cultés. 

D'ailleurs à nous en tenir simplement à ce qui con- 
cerne l'allégement de la dette hypothécaire, encore faut*il 
remarquer que d'une part, il ne porterait que sur les 
dettes déjà contractées au moment où serait prise la me- 
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sure monétaire, et que d autre part, comme il y a des 
pays qui sont beaucoup plus grevés que d'autres, l'allé- 
gement leur profiterait d'une façon particulière, ce qui 
pourrait les avantager dans la concurrence internatio- 
nale. Cette remarque peut être spécialement intéres- 
sante pour nous, puisque la France est précisément 
un des pays dans lesquels l'ensemble de la dette hypo- 
thécaire est' des moindres. 



CONaUSIONS 



Les conclusions qui sont à dégager de ce travail 
sont fort simples. Elles peuvent se résumer en quel- 
ques lignes. 

Il nous est apparu tout d'abord que la propriété 
paysanne est au point de vue social et économique un 
type supérieur soit à la grande propriété soit à l'exploi- 
tation parcellaire. On peut même affirmer que les con- 
ditions contemporaines de la culture et de l'économie gé- 
nérale accentuent rapidement cette double supériorité ; 
et il n'est pas excessif de prévoir le temps où il ne sera 
même plus permis de dire que te maintien de la grande 
propriété reste désirable en raison de sa mission édu- 
catrice. 

Si d'ailleurs nous passons aux faits, nous trou- 
vons que notre propriété paysanne se partage aux 
heures actuelles un quart environ de notre France 
rurale et que même dans les périodes de crise agri- 
cole, elle continue sans arrêt une conquête d'ailleurs 
singulièrement lente. 

Est-ce à dire que cette conquête puisse être artifi- 
ciellement accélérée; et que l'État puisse ici faire sentir 
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son action d'une façon heureusement décisive? C'est là 
une question à laquelle il nous est apparu qu'on ne 
saurait répondre d'une façon absolue, et nous avons 
vu d'une part que des tentatives-étrangères pour cons- 
tituer ou conserver par voie d'autorité la propriété 
paysanne ont donné des résultats incertains, et que, 
d'autre part, soit en ce qui concerne ces questions de 
constitution et de conservation, soit en ce qui est de 
l'allégement des charges, bien des mesures d'ailleurs 
d'ordre secondaire pourraient être prises. Peut-être 
n'était-il pas inutile de les indiquer à un moment sur- 
tout où, quand l'Etat a la tentation d'intervenir dans 
ces questions de répartition rurale, c'est sans système 
bien précis, et trop souvent même, en faveur des très 
petits propriétaires, plutôt qu'en faveur de ces moyens 
propriétaires paysans dont la prospérité est cependant 
comme la mesure de la prospérité de l'agriculture fran- 
çaise. 
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